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NOTE 

Le présent document traite des modifications apportées à la Loi sur la faillite et l'insolvabilité et à 
la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies qui entreront en vigueur le 30 
septembre 1997. Il a été conçu en prévision des séances d'information qui ont lieu cet automne et 
il a pour principal objectif d'aider les personnes intéressées à mieux saisir le contenu et la portée des 
amendements. Le texte qui suit consiste donc en un guide explicatif où l'on a tenté, dans la mesure 
du possible, de vulgariser le texte de loi. Toutefois, nous rappelons que le présent document reflète 
l'interprétation que donne le Bureau du surintendant à la nouvelle législation, et qu'en cas de 
contradiction apparente entre le présent document et la loi, celle-ci a préséance. 

septembre 1997 
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L RÉORGANISATIONS COMMERCIALES : PROPOSITIONS 
AUX TERMES DE LA PARTIE III, SECTION 1, DE LA LFI 

Mesures transitoires: applicables aux procédures commencées après l'entrée en vigueur 
des articles. 

1. ADMISSIBILITÉ À FAIRE UNE PROPOSITION  

Des modifications mineures sont apportées à plusieurs articles, pour faire ressortir qu'une 
proposition concordataire peut être faite non seulement par un débiteur insolvable, mais aussi par 
un séquestre au sens du paragraphe 243(2), par le liquidateur des biens d'une personne insolvable, 
par le failli ou par le syndic des actifs du failli. 

Les paragraphes modifiés sont les suivants: 

SUJET ARTICLE 
Inadmissibilité 50(1.1) 

Documents à déposer 50(2) 

Approbation des inspecteurs • 50(3) 

Une cession demeure possible 50(4.1) 

Le syndic doit déposer un état de l'évolution 50(6) 
de l'encaisse 

Effet du rejet d'une proposition 57(a) 

Audition du rapport du syndic par le tribunal 59(1) 

Vote sur la proposition 60(1.4) 

Refus d'approuver une proposition 61(2) 

Dépôt d'une proposition 62(1) 

Application des alinéas 69(1) a) et 69.1(1) a) 65.1(9) 

2. IMMUNITÉ DU SYNDIC 

La version française du paragraphe 50(9) est modifiée par la suppression du mot « dommages » et 
par l'insertion du mot « préjudice », afin d'assurer la conformité avec le Code civil du Québec. 



3. PRÉSOZ[LOJiDILREIIJS DELA PROPQSJTIPIi 

Ce paragraphe est ajouté afin de permettre au tribunal de déclarer, à la demande du syndic, du 
séquestre intérimaire ou d'un créancier, n'importe quand entre le dépôt d'une proposition et 
l'assemblée des créanciers, que la proposition est réputée refusée par les créanciers, si le tribunal est 
convaincu, selon le cas que [par. 50(12)] 

•  (a) le débiteur n'agit pas - ou n'a pas agi - de bonne foi et avec toute la diligence voulue; 

(b) la proposition ne sera vraisemblablement pas acceptée par les créanciers; 

(c) le rejet de la demande causerait un préjudice sérieux à l'ensemble des créanciers. 

4. LA PROPOSITION PEUT COMPORTER DES DISPOSITIONS RELATIVES À UNE 
TRANSACTION SUR LES RÉCLAMATIONS CONTRE LES ADMINISTRATEURS 
D'UNE PERSONNE MORALE 

Le paragraphe 50(13) a été ajouté de manière à prévoir qu'une proposition peut renfermer des 
dispositions relatives à une transaction sur les réclamations contre les administrateurs d'une personne 
morale si telles réclamations sont antérieures aux procédures engagées en vertu de la LFI. Les 
réclamations doivent aussi se rapporter aux obligations de la personne morale à l'égard desquelles 
les administrateurs sont juridiquement responsables en leur qualité d'administrateurs. 

A. Dsseeit:ms 

Les réclamations suivantes ne peuvent faire l'objet d'une transaction : [par. 50(14)] 

(a) les réclamations portant sur les droits contractuels de créanciers à l'égard de contrats 
conclus avec des administrateurs; 

les réclamations fondées sur la fausse représentation ou sur la conduite injustifiée ou 
abusive des administrateurs. 

B. Pouvoir du tribunal 

Le tribu...al peut décider qu'une réclamation ne peut faire l'objet d'une transaction, dans la mesure 
où il estime qu'une telle transaction ne serait ni juste ni équitable eu égard aux circonstances. 
[par. 50(15)] 

(b) 
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C. Détermination des catégories de réclamations 

Le tribunal peut, sur demande faite après le dépôt de la proposition, déterminer les catégories de 
réclamations faites contre les administrateurs et indiquer la catégorie à laquelle appartient une 
réclamation donnée. [par. 50(17)] 

Pour l'application de l'article 50, quiconque dirige ou supervise l'entreprise, lorsque tous les 
administrateurs démissionnent ou sont destitués sans être remplacés, est réputé un administrateur. 
[par. 50(18)] 

D. Application d'autres dispositions 

Le paragraphe 50(16) confirme que le paragraphe 62(2) (qui rend les propositions opposables aux 
créanciers) et l'article 122 (qui rétablit les réclamations lorsqu'une proposition échoue et que le 
débiteur devient failli) s'appliquent aux réclamations faites contre les administrateurs. 

E. Suspension des procédures - administrateurs 

Lorsqu'une personne morale insolvable a déposé un avis d'intention ou une proposition, nul ne peut, 
tant que la proposition n'est pas approuvée par le tribunal ou tant que la personne morale n'est pas 
faillie, engager ou continuer une action contre les administrateurs de la personne morale relativement 
à une réclamation dirigée contre les administrateurs qui est antérieure aux procédures intentées aux 
termes de la LFI et qui vise des obligations dont ils peuvent être tenus responsables en droit. 
[par. 69.31(1)] 

Le paragraphe 69.31(2) établit une exception en précisant que le paragraphe 69.31(1) ne s'applique 
pas à une action engagée conte un administrateur pour une garantie qu'il a donnée relativement aux 
obligations de la personne morale, ni à une injonction demandée contre un administrateur à propos 
de la personne morale. 

Pour l'application de l'article 69.31, quiconque dirige odsupervise la personne morale 'disque tous 
les administrateurs ont démissionné ou ont été destitués sans être remplacés est ftéputé un 
administrateur. [par. 69.31(3)] 

F. Déclaration de non-application  

L'article 69.4 est modifié et son application s'étend maintenant à toute personne touchée par 
l'application d'une suspension visant les réclamations dirigées contre les administrateurs. 

3 



5. UN CRÉANCIER GARANTI PEUT DÉPOSER UNE PREUVE DE RÉCLAMATION 
GARANTIE 

La version française est modifiée par l'ajout du mot  «  garantie » après l'expression (‘ preuve de 
réclamation ». [par. 50.1(1)] 

6. LE TRIBUNAL PEUT METTRE FIN AU DÉLAI PRÉVU POUR PRÉSENTER UNE 
PROPOSITION 

La version française est modifiée par suppression de l'expression  «  la prorogation demandée » et par 
insertion de l'expression « le rejet de la demande ». [al. 50.4(11)(d)] 

7. NOMINATION D'UN NOUVEAU SYNDIC 

Le tribunal peut, lorsqu'il considère qu'une proposition a été rejetée en vertu du paragraphe 50(12) 
ou qu'une suspension a pris fin en venu du paragraphe 50.4(11), remplacer le syndic s'il est 
convaincu que cette mesure est dans l'intérêt des créanciers. (art. 57.1) 

8. LE TRIBUNAL DOIT REFUSER LA PROPOSITION VISANT UN EMPLOYEUR 

Le montant des salaires qui doit être payé dès que le tribunal approuve une proposition à l'égard d'un 
employeur a été augmenté et comprend maintenant les rémunérations impayées, jusqu'à concurrence 
de 2 000 $, et les dépenses des voyageurs de commerce, jusqu'à concurrence de 1 000 $, qui ont été 
gagnées ou engagées, selon le cas, dans les six mois qui précèdent la date à laquelle ont débuté les 
procédures relatives à la proposition, plus les rémunérations gagnées après le début des procédures 
jusqu'à la date de l'approbation. [par. 60(1.3)] 

9. DÉTERMINATION DES RÉCLAMA:WI N 

La détermination des réclamations est traitée dans deux paragraphes. 

Le paragraphe 62(1.1) traite de la proposition visant une personne insolvable. La date retenue pour 
la détermination des réclamations des créanciers est soit la date du dépôt de l'avis d'intention, soit 
la date du dépôt de la proposition (si aucun avis d'intention n'a été déposé). 

Le paragraphe 62(1.2) traite de la proposition visant un failli. La date retenue pour la détermination 
des réclamations des créanciers est la date à laquelle le failli est devenu failli. 
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La date prévue par l'un ou l'autre des paragraphes ne s'applique pas aux réclamations pour les frais 
de remise en état qui sont mentionnés au paragraphe 14.06(8). 

10. CERTAINS ACTES NE SONT PAS EMPÊCHÉS 

L'alinéa 65.1(4)(a) a été reformulé par suppression de l'expression « d'exiger que soient effectués 
en espèces les paiements » et par insertion de l'expression « d'exiger que soient effectués sans délai 
les paiements ». Ainsi, toute personne pourra exiger d'être payé immédiatement. 

11. DÉFINITIONS 

A été ajoutée à la définition de « contrat financier admissible » une nouvelle notion qui est formulée 
ainsi : [al. 65.1(8) (k.1)] 

(k.1) tout contrat de base se rapportant au contrat de base visé à l'alinéa (k). 

12. LOCATEURS ET RÉSILIATIONS DE BAUX COMMERCIAUX 

Dans la version anglaise, les mots « repudiate », « repudiation » et « repudiated » ont été remplacés 
par les mots « disclaim », « disclaimer » et « disclaimed » respectivement. [par. 65.2(1), (2), (3)] 

Dans la version anglaise et la version française, on a réduit les motifs de résiliation en supprimant 
le motif selon lequel la proposition faite par le locataire ne serait pas viable sans la résiliation. 
[ancien par. 65.2(2)] 

A. Effets de la résiliation 

Lorsqu'un bail est résilié en vertu du paragraphe 65.2(1), le locataire qui résilie doit indiquer dans 
sa proposition que le locateur peut produire une preuve de réclamation pour le préjudice subi en 
raison de la résiliation ou pour une somme équivalant au moindre des montants suivants: 
[par. 65.2(4)] 

le montant du loyer stipulé pour la première année suivant la date de résiliation à 
laquelle elle est devenue effective, majoré de 15 p. 100 du loyer à courir après la 
première année, 

(ii) le montant équivalant à trois ans de loyer. 

(i) 
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Ce paragraphe prévoit aussi que le locateur n'a pas de réclamation pour le loyer exigible par 
anticipation. 

B. Catégorie de la réclamation 

Le paragraphe 65.2(5) prévoit que la réclamation du locateur appartient 

(a) soit à la catégorie distincte à laquelle appartiennent les réclamations semblables de 
locateurs, 

(b) soit à la catégorie des réclamations des créanciers non garantis à laquelle 
appartiennent les réclamations des créanciers qui ne sont pas des locateurs. 

C. Vote du locateur ion 

Le locateur peut voter sur la proposition, dans la catégorie en question, pour le montant de la 
réclamation qu'il a prouvée. [par. 65.2(6)] 

D. Le tribunAeLft d&ffl._2Lniner les catégories  

Sur demande faite après le dépôt de la proposition, le tribunal peut déterminer les catégories de 
réclamations des locateurs et indiquer la catégorie à laquelle appartient la réclamation d'un locateur 
donné. [par. 65.2(7)1  

Les paragraphes 65.2(1) à (7) ne modifient pas l'application des lois provinciales aux droits des 
locateurs (article 146) en cas de faillite. [par. 65.2(8)] 

E. Résiliation du Jia_il_l_orsque le locataire est un  failli 

Lorsqu'un bail est abandonné ou résilié dans la faillite d'un locataire commercial, et qu'une 
proposition est alors déposée par le locataire failli, la réclamation du locateur dans la proposition 
pour les pertes résultant de la résiliation est régie par les mêmes dispositions que celles qui 
s'appliquent à la résiliation dans une proposition faite par un locataire insolvable et qui sont 
énoncées aux paragraphes 65.2(3) à (7). (art. 65.21) 

6 



13. FAILLITE POSTÉRIEURE À L'APPROBATION DE LA PROPOSITION 

Lorsqu'une personne insolvable fait une proposition et résilie un bail dans les procédures se 
rapportant à la proposition, et que plus tard la proposition échoue et que le locataire devient failli, 
la réclamation du locateur dans la faillite pour le préjudice subi en raison de la résiliation, y compris 
la réclamation pour le loyer exigible par anticipation, est réduite de l'indemnité reçue aux termes de 
la proposition pour le préjudice résultant de la résiliation. (art. 65.22) 

14. LIEN AVEC LA LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS DES  
COMPAGNIES (LACC)  

Les procédures engagées sous le régime de la LACC ne peuvent être continuées sous le régime de 
la LFI. 

Des procédures de réorganisation prévues par la partie III de la LFI ne peuvent être introduites si 
l'arrangement conclu en vertu de la LACC n'a pas été approuvé par les créanciers ou homologué par 
le tribunal. 

15. SUSPENSION DES PROCÉDURES - EXCEPTIONS 

Les alinéas 69(2)(b) et 69.1(2)(b) sont modifiés afin d'indiquer que le créancier garanti peut 
consentir à la suspension de procédures, malgré l'expiration du délai de 10 jours. 

De plus, les nouveaux alinéas 69(2)(c) et 69.1(2)(c) prévoient que lorsque le débiteur a consenti à 
l'exécution, les procédures ne peuvent plus être suspendues. 

Dans les alinéas 69.1(1)(a) à (c), la référence antérieure à l'expression «jusqu'à l'exécution intégrale 
de la proposition » est remplacée par jusqu'à « la libération du syndic ». 
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II. LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS 
DES COMPAGNIES (LACC) 

Mesures transitoires : les modifications qui suivent sont applicables aux procédures commencées 
en vertu de la LA CC après leur entrée en vigueur. 

1. DÉFINITIONS  

La définition anglaise de ,( company » est élargie et englobe l'expression  « legal person » afin d'être 
compatible avec le Code civil du Québec. (art. 2) 

Le critère antérieur est remplacé par un nouveau critère de seuil fondé sur le niveau d'endettement 
d'une compagnie. Pour que la LACC s'applique, le montant des réclamations contre la compagnie 
débitrice, ou les compagnies débitrices du même groupe que celle-ci, doit dépasser 5 millions de 
dollars. (art. 3) 

Compagnies du même groupe [par. 3(2)] 

(a) deux compagnies appartiennent au même groupe si l'une d'elles est la filiale de 
l'autre ou si les deux sont sous le contrôle de la même personne; 

sont réputées appartenir au même groupe, deux compagnies dont chacune appartient 
au groupe d'une même compagnie. 

Une compagnie est contrôlée par une personne ou par deux ou plusieurs compagnies si: 
[Par. 3 (3)] 

(a) la personne ou les compagnies détiennent, ou sont bénéficiaires, autrement qu'à titre 
de garantie seulement, des valeurs mobilières conférant plus de 50 p. 100 du 
maximum possible des voix à l'élection des administrateurs de la compagnie; 

les valeurs mobilières en question confèrent un droit de vote dont l'exercice permet 
d'élire la majorité des administrateurs de la compagnie. 

Une compagnie est la filiale d'une autre compagnie dans chacun dP,  cas suivants: [par. 3(4)] 

(a) elle est contrôlée 

soit par l'autre compagnie, 

(b) 

(b) 

(i) 
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(ii) soit par l'autre compagnie et une ou plusieurs compagnies elles-mêmes 
contrôlées par cette autre compagnie, 

(iii) soit par des compagnies elles-mêmes contrôlées par l'autre compagnie; 

(b) elle est la filiale d'une filiale de l'autre compagnie. 

2. TRANSACTIONS - RÉCLAMATIONS CONTRE LES ADMINISTRATEURS  

Une transaction ou un arrangement conclu en vertu de la LACC peut comporter des dispositions 
relativement à une transaction sur les réclamations faites contre les administrateurs de la compagnie 
débitrice, si telles réclamations: [par. 5.1(1)] 

sont antérieures aux procédures intentées, et 

se rapportent aux obligations de l'entreprise à l'égard desquelles les administrateurs 
sont juridiquement responsables. 

Le paragraphe 5.1(2) renferme une exception au paragraphe 5.1(1), puisqu'il prévoit qu'il ne peut 
y avoir de transaction sur les réclamations faites contre les administrateurs lorsque telles 
réclamations portent sur les droits contractuels d'un ou de plusieurs créanciers ou sont fondées sur 
la fausse représentation ou la conduite injustifiée ou abusive des administrateurs. 

A. Pouvoir du tribunal 

Le tribunal peut désavouer une transaction projetée visant des réclamations faites contre les 
administrateurs s'il estime que la transaction n'est ni juste ni équitable. [par. 5.1(3)] 

B. Administrateur présumé 

Pour l'application de l'article 5.1, quiconque dirige ou supervise la compagnie lorsque tous les 
administrateurs démissionnent ou sont destitués sans être remplacés est réputé un administrateur. 
[par. 5.1(4)] 

3. VOTE SUR LA TRANSACTION OU L'ARRANGEMENT  

Le niveau requis d'approbation des créanciers à une transaction ou un arrangement proposé est 
réduit, passant du niveau antérieur, c'est-à-dire les trois quarts en valeur des réclamations, au niveau 
des deux tiers en valeur. (art. 6) 
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4. SUSPENSION DES PROCÉDURES 

A. Demande initiale 

Dans le cas d'une demande initiale de redressement, la compagnie débitrice doit fournir toute 
l'information financière, notamment un état de l'évolution de l'encaisse, et les états financiers 
établis au cours de l'année précédant la demande ou, en l'absence de tels états financiers, une copie 
des états financiers les plus récents. [par. 11(2)1 

B. Demande initiale - ordonnances 

Le tribunal peut suspendre toutes les procédures qui ont été ou qui pourraient être intentées, surseoir 
à toute autre procédure ou interdire l'introduction d'une autre action dans le cas d'une demande 
initiale, aux conditions que le tribunal peut imposer et pour une période maximale de 30 jours. 
[par. 11(3)1 

Le tribunal ne peut rendre une ordonnance que si le demandeur prouve que, eu égard aux 
circonstances, une ordonnance s'impose. [al. 11(6)(a)] 

À moins que le tribunal n'en ordonne autrement, un avis doit être envoyé par le contrôleur à tous 
les créanciers qui ont une réclamation d'au moins de 250 $ contre la compagnie débitrice. Cet avis 
doit être envoyé dans un délai de dix jours après que l'ordonnance est rendue. [par. 11(5)] 

C. Autres demandes  - ordonnances 

Le tribunal peut, par ordonnance et aux conditions qu'il peut imposer, suspendre les procédures qui 
ont été ou qui pourraient être intentées, surseoir à toute autre procédure ou interdire l'introduction 
d'une autre action dans le cas d'une demande subséquente. [par. 11(4)] 

Le tribunal ne peut rendre une ordonnance que si: [par. 11(6)] 

(a) le demandeur prouve que, eu égard aux circonstances, une ordonnance s'impose; et 

(b) le demandeur prouve aussi au tribunal qu'il a agi et continue d'agir de bonne foi et 
avec toute la diligence voulue. 

D. Définitions 

Le paragraphe 11.1(1) définit les expressions suivantes pour l'application de l'article 11.1. 
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(a) 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

(f) 

(g) 

(h) 

(i) 

(i) 

CONTRAT FINANCIER ADMISSIBLE: 

le contrat de swap de devises ou de taux d'intérêt, 

le contrat de swap de taux de référence, 

le contrat de change au comptant, contrat de change à terme ou autre, 

les opérations à taux plafond, à fourchette de taux ou à taux plancher, 

le contrat de swap de matières premières, 

le contrat de taux à terme, 

le contrat de report ou contrat de report inversé, 

le contrat de denrées ou de marchandises au comptant, à terme ou autre, 

le contrat d'achat, de vente, d'emprunt ou de prêt de titres, le contrat relatif à la 
compensation ou au règlement des opérations sur ceux-ci ou le contrat autorisant à 
agir à titre de dépositaire à leur égard, 

tout autre contrat semblable ou toute option se rapportant à l'un ou l'autre des 
contrats ou opérations visés aux alinéas (a) à (i), ainsi que tout contrat ou autre 
opération accessoire ou toute combinaison de ces contrats ou opérations, 

(k) tout contrat de base se rapportant à l'un ou l'autre des contrats ou opérations visés 
aux alinéas (a) à (j), 

- 
(1) tout contrat de base se rapportant au contrat de base visé à l'alinéa (k), 

(m) la garantie des obligations découlant de ces contrats ou opérations visés aux alinéas 
(a) à (1), 

(n) tout contrat qui peut être prescrit; 

VALEURS NETTES DUES À LA DATE DE RÉSILIATION: 

le montant net obtenu après compensation des obligations mutuelles des parties à un contrat 
financier admissible, effectuée conformément aux dispositions de ce contrat. 
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(a) 

(b) 

E. Pas de suspension dans certains  cas 

En vertu du paragraphe 11.1(2), le tribunal ne peut rendre une ordonnance suspendant ou 
restreignant le droit de résilier ou de modifier un contrat financier admissible ou de se prévaloir 
d'une clause de déchéance du terme, ou une ordonnance empêchant un membre de l'Association 
canadienne des paiements de cesser d'agir, pour une compagnie, à titre d'agent de compensation 
ou d'adhérent correspondant de groupe. 

F. Contrats financiers admissibles existants 

La compensation des obligations entre la compagnie et les autres parties est permise lorsque 
[par. 11.1(3)] 

un contrat financier admissible conclu avant qu'une ordonnance ne soit rendue est 
résilié à la date de l'ordonnance ou après, et 

après détermination des valeurs nettes dues à la date de résiliation, la compagnie est 
débitrice d'une autre partie. 

L'autre partie est alors réputée créancière de la compagnie, et elle a une réclamation à faire valoir 
contre elle en ce qui concerne les valeurs nettes dues à la date de résiliation. 

G. Papensioçptre les tiers 

En vertu de l'article 11.2, le tribunal ne peut suspendre ou restreindre une action, une poursuite ou 
autre procédure intentée contre un tiers qui s'est obligé envers la compagnie par une lettre de crédit 
ou de garantie. 

H. Effet de l'ordonnance  sur le crédit 

L'article 11.3 prévoit qu'une ordonnance ne peut avoir pour effet 

d'empêcher une personne d'exiger que soient effectués immédiatement les 
paiements relatifs à la fourniture de marchandises ou de services, à l'utilisation de 
biens loués ou faisant l'objet d'une licence ou à la fourniture de toute autre 
contrepartie valable qui ont lieu après q‘e l'ordonnance est rendue, ou 

d'exiger la prestation de nouvelles avances de fonds ou de nouveaux crédits. 
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I. L'ordonnance peut suspendre l'exercice des droits de la Couronne 

Le tribunal a le pouvoir de suspendre l'exercice par la Couronne des droits que lui confere le 
paragraphe 224(1.2) de la Loi de l'impôt sur le revenu ou que lui confère une loi provinciale 
similaire. [par. 11.4(1)] 

La suspension qui est accordée doit se terminer au plus tard: 

(a) à l'expiration de l'ordonnance; 

(b) lorsque le tribunal ou les créanciers rejettent la transaction proposée; 

(c) six mois après que le tribunal a homologué la transaction ou l'arrangement; 

(d) au moment de tout défaut d'exécution de la transaction ou de l'arrangement; 

(e) au moment de l'exécution intégrale de la transaction ou de l'arrangement. 

L'ordonnance qui suspend l'exercice des droits de la Couronne cesse d'être en vigueur dans les cas 
suivants [par. 11.4(2)] 

(a) la compagnie manque à ses obligations de paiement pour un montant qui pourrait 
faire l'objet d'une demande aux termes du paragraphe 224(1.2) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu ou aux termes d'une disposition législative provinciale identique et qui 
devient dû à la Couronne après l'ordonnance; 

(b) un autre créancier acquiert le droit de réaliser sa garantie sur un bien qui pourrait 
être réclamé par la Couronne en vertu du paragraphe 224 (1.2) de la Loi de l'impôt 
sur le revenu ou en vertu d'une disposition législative provinciale identique. 

J. Effet sur les lois provinciales  

Les ordonnances du tribunal, autres que les ordonnances rendues en vertu du paragraphe 11.4(1), 
n'ont pas pour effet de modifier l'application de dispositions législatives provinciales qui sont 
identiques au paragraphe 224(1.2) de la Loi de l'impôt sur le revenu. [par. 11.4(3)] 
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5. RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS - SUSPENSION DES  
PROCÉDURES 

Lorsqu'une ordonnance de suspension est rendue, elle peut prévoir que nul ne peut intenter ou 
continuer une action contre un administrateur relativement à une réclamation dirigée contre lui qui 
est antérieure aux procédures et qui se rapporte aux obligations de la compagnie dont répondent les 
administrateurs en leur qualité d'administrateurs, et cela jusqu'à ce qu'une transaction ou un 
arrangement soit déposé, puis homologué par le tribunal ou rejeté par les créanciers ou par le 
tribunal. [par. 11.5(1)1 

Le paragraphe 11.5(2) établit une exception en précisant que le paragraphe 11.5(1) ne s'applique 
pas à une action intentée contre un administrateur pour une garantie qu'il a donnée relativement aux 
obligations de la compagnie, ni à une injonction demandée contre un administrateur à propos de la 
compagnie. 

Pour l'application de l'article 11.5, quiconque dirige ou supervise la compagnie lorsque tous les 
administrateurs ont démissionné ou ont été destitués sans être remplacés est réputé un 
administrateur. [par. 11.5(3)] 

6. PASSAGE DES PROCÉDURES D'UNE LOI À UNE AUTRE : DE LA LFI À LA 
LACQ  

Par dérogation à la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (LFI), (art. 11.6) 

(a) les procédures intentées en vertu de la partie Di de la LFI ne peuvent être traitées et 
continuées sous le régime de la LACC que si une proposition au sens de la LFI n'a 
pas été déposée en vertu de la partie III; 

(b) une compagnie faillie ne peut faire une demande en vertu de la LACC qu'avec le 
consentement des inspecteurs nommés dans la faillite. Aucune demande ne peut être 
faite si la faillite résulte, selon le cas 

de l'application du paragraphe 50.4(8) de la LFI (cession présumée lorsque 
la personne insolvable ne produit pas l'état de l'évolution de l'encaisse ou 
lorsque le syndic ne produit pas une proposition auprès du séquestre 
officiel), 

(ii) lu rejet ou de l'annulation d'une proposition en vertu de la LFI. 

(i) 
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7. LE TRIBUNAL NOMME LE CONTRÔLEUR 

Un contrôleur doit être nommé, dont le rôle sera de vérifier les affaires et les finances de la 
compagnie pour la période durant laquelle l'ordonnance est en vigueur. [par. 11.7(1)] 

Sauf décision contraire du tribunal, le vérificateur de la -Compagnie peut être nommé pour agir à titre 
de contrôleur. [par. 11.7(2)] 

A. Attributions du contrôleur 

Le contrôleur doit [par. 11.7(3)] 

(a) avoir accès, afin de les examiner, aux biens de la compagnie, notamment à ses 
locaux, ses livres, ses données et autres documents financiers qui sont jugés 
nécessaires; 

déposer auprès du tribunal un rapport décrivant l'état des finances de la compagnie 

dès qu'il note un changement négatif important dans les projections 
d'encaisse ou dans la situation financière de la compagnie, 

(ii) au moins sept jours avant la tenue de l'assemblée des créanciers, 

(iii) aux autres moments déterminés par l'ordonnance du tribunal; 

(c) mentionner dans l'avis envoyé aux créanciers en vertu des articles 4 ou 5 de la loi 
que le rapport prévu à l'alinéa (b) a été déposé; 

d) accomplir tout ce que le tribunal lui ordonne de faire. 

Le contrôleur n'est pas personnellement responsable du préjudice subi par quiconque s'est fié au 
rapport, pour autant qu'il ait agi de bonne foi et pris toutes les précautions voulues bien préparer 
le rapport. [par. 11.7(4)] 

B. Assistance à fournir au contrôleur 

Les obligations de la compagnie débitrice sont les suivantes: [par. 11.7(5)] 

(a) la compagnie débitrice doit aider le contrôleur à remplir adéquatement ses fonctions; 

(b) 

(i) 
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(b) elle doit satisfaire aux obligations énoncées à l'article 158 de la LFI (obligations des 
faillis) selon ce qui est indiqué et applicable dans les circonstances. 

8. IMMUNITÉ DU CONTRÔLEUR EN MATIÈRE DE RÉCLAMATIONS 

Lorsque le contrôleur continue l'exploitation de l'entreprise de la compagnie débitrice ou succède 
à celle-ci coi-mue employeur, il est dégagé de toute responsabilité personnelle d'une réclamation 
adressée à la compagnie ou liée à l'obligation de la compagnie de payer une somme si la 
réclamation est antérieure ou concomitante à la nomination du contrôleur. [par. 11.8(1)] Une telle 
réclamation ne fait pas partie des frais d'administration. [par. 11.8(2)] 

A. Res_p_onsabilité en matière d'environnement 

Le contrôleur est dégagé de toute responsabilité personnelle découlant de tout fait ou dommage lié 
à l'environnement [par. 11.8(3)] 

(a) qui est survenu avant sa nomination; 

(b) qui est survenu après sa nomination, sauf le fait ou dommage causé par sa 
négligence grave ou son inconduite délibérée. 

Le contrôleur n'est pas cependant dispensé de faire rapport ou de communiquer les renseignements 
dont la communication est imposée par le droit fédéral ou provincial mentionné au paragraphe (3). 
[par. 11.8(4)] 

B. Immunité - ordonnances 

Le contrôleur est dégagé de toute responsabilité personnelle découlant du non-respect d'une 
ordonnance de réparation ou découlant de frais engagés par toute personne lorsqu'il ne s'est pas 
conformé à une ordonnance de réparation d'un fait ou dommage lié à l'environnement si, 
[par. 11.8(5)] 

(a) - dans les 10 jours qui suivent l'ordonnance lorsqu'aucune date n'est précisée, 

- dans le délai fixé par l'ordonnance, 

- dans les 10 jours qui suivent la nomination du contrôleur si l'ordonnance est en 
vigueur lorsque le contrôleur est nommé, ou 

- pendant la durée de la suspension qui est mentionnée à l'alinéa 11.8(5)(b), 
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( 1) 

(e) 

le contrôleur se conforme à l'ordonnance ou, après avis à la personne qui a rendu l'ordonnance, il 
abandonne tout intérêt dans l'immeuble en cause, en dispose ou s'en dessaisit; 

pendant la durée de la suspension de l'ordonnance accordée, sur demande présentée 

- dans le délai fixé par l'ordonnance mentionnée à l'alinéa 11.8(5)(a), 

- dans les 10 jours qui suivent l'ordonnance, 

- dans les 10 jours qui suivent la nomination du contrôleur si l'ordonnance 
est en vigueur lorsque le contrôleur est nommé, par 

(i) le tribunal ou l'autorité qui a compétence, selon la loi en vertu de 
laquelle l'ordonnance a été rendue, pour permettre au contrôleur de 
contester l'ordonnance, 

(ii) le tribunal qui a compétence en vertu de la LACC pour évaluer les 
conséquences économiques de l'exécution de l'ordonnance; 

si, avant que l'ordonnance ne soit rendue, le contrôleur avait abandonné tout intérêt 
dans le bien immeuble en cause ou y avait renoncé, ou s'en était dessaisi. 

9. L'ORDONNANCE DE RÉPARATION PEUT ÊTRE SUSPENDUE 

A. Suspension de l'ordonnance 

Pour permettre au contrôleur d'évaluer les conséquences économiques du respect de l'ordonnance, 
le tribunal peut en ordonner la suspension après avis et pour la période qu'il estime indiquée. 
[par. 11.8(6)] 

B. Les frais de réparation ne sont pas des frais d'administration  

Si le contrôleur a abandonné tout intérêt dans le bien immeuble en cause ou y a renoncé, les 
réclamations pour les frais de réparation du fait ou dommage lié à l'environnement ne font pas 
partie des frais d'administration. [par. 11.8(7)] 
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C. Priorité des réclamations 

Toute réclamation de la Couronne pour les frais de réparation d'un fait ou dommage lié à 
l'environnement et concernant le bien immeuble est garantie par une sûreté sur le bien immeuble 
en cause et sur ceux qui sont contigus à celui où le dommage est survenu et qui sont liés à l'activité 
ayant causé le fait ou le dommage. [par. 11.8(8)] 

La sûreté 

(a) peut aussi être exécutée selon le droit du lieu où est situé le bien immeuble, et 

(b) a priorité sur tout autre droit, charge ou réclamation visant le bien, nonobstant les 
autres dispositions de la LACC ou de toute autre loi fédérale ou provinciale. 

D. Réclamation  iir en état 

La réclamation pour frais de réparation d'un fait ou dommage lié à l'environnement et touchant un 
bien immeuble de la compagnie débitrice constitue une réclamation aux termes de la LACC, avant 
ou après la date à laquelle des procédures ont été intentées en vertu de la LACC. [par. 11.8(9)] 

E. ComaçasAtion 

Les règles de la compensation s'appliquent aux réclamations produites contre la compagnie 
débitrice et à toutes les actions intentées par elle pour le recouvrement de ses créances. [art. 18.1] 

10. RÉCLAMATIONS DE LA COURONNI 

A. Le tribunal doit refuser d'homologuer la transaction ou l'arrangement 

i. Certaines réclamations de la Couronne 

Lorsque le tribunal a ordonné que soient suspendus les droits de la Couronne fédérale prévus par 
le paragraphe 224(1.2) de la Loi de l'impôt sur le revenu ou les droits de la Couronne provinciale 
prévus par une disposition législative provinciale sensiblement équivalente, le tribunal ne peut, sans 
le consentement de la Couronne, homologuer une transaction ou un arrangement projeté qui ne 
prévoit pa. le paiement intégral à la Couronne, dans les six mois qui suivent l'homologation, de 
tous les montants qui étaient dûs à la Couronne au moment du dépôt de la demande d'ordonnance 
de suspension. [par. 18.2(1)] 
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Défaut d'effectuer un versement à la Couronne 

Lorsque le tribunal a ordonné que les droits de la Couronne aux termes du paragraphe 224(1.2) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu ou aux termes d'une disposition législative provinciale sensiblement 
équivalente soient suspendus, le tribunal ne peut homologuer une transaction ou un arrangement 
si la Couronne prouve que la compagnie débitrice est en défaut quant au versement d'une somme 
mentionnée au paragraphe 18.2(1) qui est devenue exigible après le dépôt de la demande 
d'ordonnance. [par. 18.2(2)] 

B. Fiducies présumées 

Les dispositions qui se rapportent aux fiducies présumées et qui protègent les réclamations de la 
Couronne ne s'appliquent pas aux procédures engagées en vertu de la LACC. [par. 18.3(1)] 

Le paragraphe 18.3(1) ne s'applique pas à l'égard du paragraphe 227(4) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu, du paragraphe 23(3) du Régime de pensions du Canada ou du paragraphe 57(2) de la Loi 
sur l'assurance-chômage. Le paragraphe 18.3(1) ne s'applique pas non plus à l'égard d'une 
disposition législative provinciale qui est semblable au paragraphe 227(4) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu ou au paragraphe 23(3) du Régime de pensions du Canada et qui établit une fiducie 
présumée à seule fin d'assurer à la Couronne le paiement des sommes à déduire ou à retenir aux 
termes de la loi provinciale. [par. 18.3(2)] 

C. Réclamations de la Couronne 

Toutes les réclamations de la Couronne provinciale ou fédérale ou d'un organisme compétent en 
matière d'accidents du travail, y compris les réclamations garanties, prennent rang comme 
réclamations non garanties. [par. 18.4(1)] 

Le paragraphe 18.4(1) ne modifie pas l'application d'une disposition législative provinciale qui est 
pour l'essentiel identique au paragraphe 224(1.2) de la Loi de l'impôt surie revenu. [par. 18.4(3)] 

Le paragraphe 18.4(2) établit une exception, puisque le paragraphe (1) ne s'applique pas 

(a) à la réclamation garantie par une sûreté que peut obtenir tout créancier, en vertu de 
dispositions législatives fédérales ou provinciales qui n'ont pas pour seul ou 
principal objet de garantir les réclamations de la Couronne ou d'un organisme 
d'indemnisation pour accidents du travail; et 

(b) à la réclamation garantie par une sûreté qui est enregistrée selon le système général 
d'enregistrement prévu par l'article 18.5. 
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il doit s'agir de procédures 
l'étranger, 

elles doivent être engagées 
l'insolvabilité; et 

D. paranties étabar législation 

Les garanties établies par une loi fédérale ou provinciale dans le seul but - ou principalement dans 
le but - de protéger une réclamation de la Couronne ou une réclamation d'un organisme compétent 
en matière d'accidents du travail ne sont valides: [par. 18.5(1)] 

que si la garantie est enregistrée avant la date de la demande initiale d'ordonnance 
de suspension, et selon un système d'enregistrement des garanties qui est mis à la 
disposition de la Couronne provinciale ou fédérale, de l'organisme compétent en 
matière d'accidents du travail et de tout autre créancier détenant une garantie, et qui 
est accessible au public à des fins de consultations ou de recherche. 

E. Rang  

Le paragraphe 18.5(2) précise les effets du paragraphe 18.5(1) en ce qui concerne la 
garantie enregistrée: 

(a) la garantie prend rang après toute autre garantie à l'égard de laquelle les mesures 
requises pour la rendre opposable aux autres créanciers ont toutes été prises avant 
l'enregistrement, 

la garantie n'est valide que pour les sommes dues à la Couronne ou à l'organisme 
au moment de l'enregistrement et que pour les intérêts échus. 

11. INSOLVAIii KU INTERNATIONAL 

Définitions (art. 18.6) 

(b) 

A. 

PROCÉDURES INTENTÉES À L'ÉTRANGER: 

Trois conditions doivent être remplies pour 
intentées à l'étranger »: 

que des procédures soient des « procédures 

judiciaires ou administratives engagées à 

au titre du droit relatif à la faillite ou à 

elles doivent se rapporter aux droits de l'ensemble des créanciers. 
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REPRÉSENTANT ÉTRANGER: 

Administrateur d'un dossier d'insolvabilité qui a été officiellement nommé en vertu du droit 
étranger en matière d'insolvabilité et dont les fonctions sont semblables à celles d'un 
syndic, liquidateur, administrateur ou séquestre, mais le représentant étranger ne peut être 
le débiteur. 

B. Pouvoir du tribunal 

Le tribunal a le pouvoir de rendre les ordonnances et d'accorder les redressements qu'il estime 
indiqués, en vue de faciliter, d'approuver ou de mettre en oeuvre les arrangements permettant de 
coordonner les procédures visées par la LACC et les procédures intentées à l'étranger. [par. 18.6(2)] 

C. Conditions des ordonnances 

Le tribunal a le pouvoir d'insérer dans ses ordonnances les conditions qu'il estime indiquées, eu 
égard aux circonstances. [par. 18.6(3)] 

D. Application de règles 

Le tribunal peut, à la demande du représentant étranger, appliquer des règles de droit ou d'équité 
qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions de la LACC. [par. 18.6(4)] 

E. Mise en oeuvre des ordonnances étrangères 

Le tribunal n'est pas tenu de rendre des ordonnances qui sont contraires au droit canadien ou de 
donner effet aux ordonnances rendues par un tribunal étranger. [par. 18.6(5)] 

F. Demande à un tribunal étranger 

Dans le cadre de procédures intentées à l'étranger, le tribunal peut, par ordonnance, par demande 
écrite ou de la manière qu'il juge indiquée, solliciter le concours d'une juridiction civile ou 
administrative ou autre autorité à l'étranger. [par. 18.6(6)] 
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G. Statut cluj:gprésentant étranger_ 

Lorsqu'un représentant étranger présente une demande au tribunal, il n'est soumis à la juridiction 
du tribunal que pour les frais des procédures. Le tribunal peut cependant subordonner l'ordonnance 
à l'observation par le représentant étranger de toute autre ordonnance rendue par lui. [par. 18.6(7)] 

H. Créances  en monnaies  étrangères 

Toute créance en devises étrangères sera convertie en monnaie canadienne au taux en vigueur à la 
date de la demande initiale faite en vertu de l'article 10, sauf disposition contraire de la transaction 
ou de l'arrangement. [par. 18.6(8)] 

12. OBLIGATION DE SA MAJESTÉ 

La LACC lie la Couronne, que ce soit la Couronne fédérale ou provinciale. (art. 21) 

13. EXAMEN PAR LE PARLEMENT 

La LACC sera, cinq ans après l'entrée en vigueur de l'article 22, examinée par un comité du Sénat, 
un comité de la Chambre des communes ou un comité mixte. [par. 22(1)] Cette disposition est 
entrée en vigueur à la date de la sanction royale (le 25 avril 1997). Un rapport de l'examen, 
accompagné des recommandations de changements, doit être présenté par le comité dans un délai 
d'un an après le début des travaux du comité, ou dans le délai supérieur autorisé par le destinataire. 
[par. 22(2)] 
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III. INSOLVABILITÉ EN CONTEXTE INTERNATIONAL 
(PARTIE XIII) 

Compte tenu des nouvelles tendances observées parmi nos principaux partenaires commerciaux, 
la nouvelle partie XIII (Insolvabilité en contexte international) vise à codifier et à préciser les règles 
internes, de manière à favoriser la coopération et la coordination dans les dossiers d'insolvabilité 
en contexte international. 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur des articles (dossiers en cours). 

1. NOUVELLES DÉFINITIONS - ARTICLE 267 

Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie. 

DÉBITEUR: 

aux fins de la présente partie, une personne qui 

- est insolvable et a des biens au Canada, 

- est faillie et a des biens au Canada, ou 

- se trouve, par application du droit étranger, en situation de failli au titre de 
procédures intentées à l'étranger et a des biens au Canada. 

PROCÉDURES LNTENTÉES À L'ÉTRANGER: 

trois conditions doivent être remplies pour que des procédures soient des « procédures 
intentées à l'étranger » : 

- il doit s'agir de procédures judiciaires et administratives engagées à l'étranger, 

- elles doivent être engagées au titre du droit relatif à la faillite ou à l'insolvabilité, 
et 

- elles doivent se rapporter aux droits de l'ensemble des créanciers. 
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REPRÉSENTANT ÉTRANGER: 

administrateur d'un dossier d'insolvabilité qui a été officiellement nommé en verni du droit 
étranger en matière d'insolvabilité et dont les fonctions sont semblables à celles d'un syndic, 
liquidateur, administrateur ou séquestre, mais le représentant étranger ne peut être le 
débiteur. 

2. PRÉSOMPTION D'INSOLVABILITÉ 

Une copie certifiée conforme ou une ampliation de l'ordonnance de faillite, d'insolvabilité ou de 
réorganisation ou de toute ordonnance semblable fait foi, sauf preuve contraire, de l'insolvabilité 
du débiteur et de la nomination du représentant étranger au titre de l'ordonnance. [par. 268(1)] 

3. LIMTCATION DES POUVOIII SYNDIC  

Lorsque des procédures ont été intentées à l'étranger contre le débiteur et qu'une ordonnance de 
séquestre a été rendue ou qu'une cession a été déposée en vertu de la LFI, le tribunal peut limiter 
les pouvoirs du syndic aux biens du débiteur situés au Canada ou décider de les étendre aux biens 
du débiteur situés à l'étranger si le tribunal est d'avis que le syndic est apte à bien les administrer. 
[par. 268(2)] 

4. POUVOIRS DU TRIBUNAL 

Le tribunal a le pouvoir de rendre les ordonnances et d'accorder les redressements qu'il estime 
indiqués, en vue de faciliter, d'approuver ou de mettre en oeuvre les arrangements permettant de 
coordonner les procédures visées par la LFI et les procédures intentées à l'étranger. [par. 268(3)] 

5. CONDITIONS  DES ORDONNŒ_AN S 

Le tribunal a le pouvoir d'insérer dans ses ordonnances les conditions qu'il estime indiquées, eu 
égard aux circonstances. [par. 268(4)] 

6. APPLICATION DE RÈGLES  

Le tribunal peut, à la demande du représentant étranger, appliquer des règles de droit ou d'équité 
qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions de la LFI. [par. 268(5)] 
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7. MISE EN ŒUVRE DES ORDONNANCES ÉTRANGÈRES 

Le tribunal n'est pas tenu de rendre des ordonnances qui sont contraires au droit canadien ou de 
donner effet aux ordonnances rendues par un tribunal étranger. [par. 268(6)] 

8. SUSPENSION DES PROCÉDURES À L'ÉTRANGER 

Cet article prévoit qu'une ordonnance étrangère de suspension des procédures n'a, en ce qui 
concerne les biens du débiteur situés au Canada, aucun effet sur les créanciers qui résident ou 
exploitent une entreprise au Canada, à moins que la suspension ne soit le résultat de procédures 
engagées au Canada. (art. 269) 

9. DÉBUT ET CONTINUATION DES PROCÉDURES 

Un représentant étranger peut introduire ou continuer des procédures au Canada en produisant une 
requête de mise en faillite, en demandant la nomination d'un séquestre intérimaire ou en produisant 
une proposition ou un avis de son intention de produire une proposition. (art. 270) 

10. DEMANDE À UN TRIBUNAL ÉTRANGER  

Dans le cadre de procédures intentées à l'étranger, le tribunal peut, par ordonnance, demande écrite 
ou de la manière qu'il juge indiquée, solliciter le concours .  d'une juridiction civile ou administrative 
ou autre autorité à l'étranger. [par. 271(1)] 

Le paragraphe 271(2) permet à un représentant étranger qui exerce un rôle dans des procédures 
intentées à l'étranger de demander une suspension des procédures visant le débiteur ou les biens du 
débiteur situés au Canada, sans engager des procédures de faillite intégrales et concomitantes, mais 
aux conditions et pour une période qui soient compatibles avec les articles 69 à 69.5. 

11. POUVOIR DU TRIBUNAL DE NOMMER UN SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE  

Si le tribunal est convaincu que la mesure est nécessaire pour protéger l'actif du débiteur ou les 
intérêts d'un ou de plusieurs créanciers, il peut, à la demande du représentant étranger, [par. 271(3)] 

(a) nommer, pour la période qu'il estime indiquée, un syndic comme séquestre 
intérimaire pour la totalité ou une partie des biens du débiteur, et 

(b) ordonner au séquestre intérimaire: 
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(i) de disposer des biens qui sont périssables ou qui sont susceptibles de 
dépréciation rapide, et de prendre des mesures conservatoires; 

(ii) de prendre possession des biens du débiteur et d'exercer sur ces biens ainsi 
que sur les affaires du débiteur le degré de contrôle que le tribunal estime 
indiqué; et 

(iii) de prendre les autres mesures que le tribunal estime indiquées. 

L'article 47.2 s'applique, avec les adaptations nécessaires, au séquestre intérimaire nommé en vertu 
du paragraphe 271(3). [par. 271(4)] 

12. LE TRIBUNAL PEUT AUTORISER L'INTERROGATOIRE 

Le tribunal peut, à la demande du représentant étranger, l'autoriser à interroger sous serment le 
débiteur ou toute personne ayant des liens avec le débiteur, dans la même mesure que s'il s'agissait 
d'un interrogatoireaux termes du paragraphe 163(1). [par. 271(5)] 

13. STATUT DILREPRÉSVITAYT  ÉTRANGER 

Lorsqu'un représentant étranger présente une demande au tribunal, il n'est soumis à la juridiction 
du tribunal que pour les frais des procédures. Le tribunal peut cependant subordonner l'ordonnance 
à l'observation, par le représentant étranger, de toute autre ordonnance rendue par lui. (art. 272) 

14. PROCÉDURES IriTEXTÉES À L'ÉTRANGER - APPEL 

Lorsque les procédures intentées à l'étranger sont suivies d'un appel ou d'une révision, le 
représentant étranger n'est pas empêché de présenter une demande au tribunal. Le tribunal peut, sur 
demande, accorder un redressement comme s'il n'y avait pas eu de procédures intentées à 
l'étranger. (art. 273) 

15. SOMMES RE IÇIErà_.  L'ÉTRANGER, 

Cet article prévoit que la distribution de dividendes aux créanciers, à même l'actif situé au Canada, 
doit tenir compte des dividendes reçus ailleurs -Ir des biens reçus ailleurs au titre d'une créance 
prouvable selon les règles de faillite au Canada. La distribution doit aussi tenir compte des biens 
reçus ailleurs par suite d'un transfert régi par les dispositions en matière de liquidation, de 
préférences ou de transactions révisables au Canada. Les dividendes recueillis sur l'actif situé au 
Canada doivent être calculés de façon à produire une distribution équitable au niveau mondial, en 
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proportion des créances de même rang, et compte tenu des biens reçus à même l'actif étranger. 
(art. 274) 

16. CRÉANCES EN DEVISES ÉTRANGÈRES 

Toute créance en devises étrangères sera convertie en monnaie canadienne dans les cas suivants: 
(art. 275) 

(a) dans le cas d'une proposition visant une personne insolvable (et sauf disposition 
contraire de la proposition), à la date de dépôt de l'avis d'intention [par. 50.4(1)] ou, 
en absence d'avis, à la date de dépôt de la proposition auprès du séquestre officiel; 
[par. 62(1)] 

dans le cas d'une proposition visant un failli (et sauf disposition contraire de la 
proposition), à la date de la faillite; ou 

(c) dans le cas d'une faillite, à la date de la faillite. 

(b) 
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IV. FAILLITES DE COURTIERS EN VALEURS MOBILIÈRES 
(PARTIE XII) 

•  La nouvelle partie >CG constitue un cadre visant à une administration plus efficace des faillites de 
courtiers en valeurs mobilières. 

Mesures transitoires: applicables aux faillites visées par des procédures commencées après l'entrée 
en vigueur des articles. 

1. DÉFINITIONS - ARTICLE 253 

CLIENT s'entend également 

(a) de la personne avec laquelle ou pour laquelle un courtier en valeurs mobilières traite 
et qui a une réclamation contre le courtier à l'égard de titres que le courtier détient 
pour le compte de cette personne, sous l'une des formes suivantes: 

(1) titres détenus pour dépôt (c'est-à-dire individuellement pour chaque client) 
ou mise à part (c'est-à-dire en bloc, mais séparément des propres actifs du 
courtier), 

(ii) titres destinés à la vente, qui sont placés entre les mains du courtier, prêts 
pour livraison avant la date de liquidation de la vente, 

(iii) titres placés auprès du courtier en contrepartie d'une vente réalisée, avant 
livraison des titres à la chambre de compensation (pour calcul du solde net), 

(iv) titres achetés par un client par l'entremise d'un courtier, qui ont été livrés au 
courtier mais non encore transmis au client (titres détenus par suite d'un 
achat), 

titres achetés sur marge, qui sont détenus par le courtier pour garantir 
l'exécution d'une obligation du client, 

(vi) titres placés auprès du courtier en vue d'effectuer un transfert d'une forme 
d'enregistrement à une autre; 

(b) de la personne qui a, contre un courtier en valeurs mobilières, une réclamation pour 
le prix de vente d'un titre ou pour le produit, les dommages-intérêts ou le 
remplacement du titre à la suite de sa conversion faite sans droit. Ces titres peuvent 
être en l'une des formes indiquées à l'alinéa (a); 

(y) 
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(c) de la personne pour qui un courtier en valeurs mobilières détient de l'argent ou 
d'autres avoirs. 

Cependant, le mot «client» ne comprend pas la personne qui a, contre un courtier en valeurs 
mobilières, une réclamation pour des sommes d'argent ou des titres qui font partie du capital du 
courtier, ou une réclamation qui est subordonnée aux -  r-éclamations des créanciers du courtier. 

ORGANISME D'INDEMNISATION DES CLIENTS: 

Toute entité prescrite et, sauf exclusion par les Règles générales, le Fonds canadien de 
protection des épargnants. 

VALEUR MOBILIÈRE IMMATRICULÉE: 

Valeurs mobilières qui sont détenues par le courtier pour le compte du client et qui ont été 
inscrites au nom de celui-ci ou sont en cours d'inscription sur les livres de l'agent de 
transfert pour la compagnie émettrice sous le nom du client, à condition qu'elles ne soient 
pas négociables. 

CLIENT RESPONSABLE: 

Tout client dont l'inconduite a provoqué l'insolvabilité du courtier en valeurs mobilières ou 
y a largement contribué (par exemple par une gestion malhonnête du courtier ou par des 
spéculations massives). 

CAPITAUX NETS: 

La valeur nette des comptes que le courtier devrait au client après liquidation, par vente ou 
par achat, si tous les actifs des comptes, du côté crédit ou du côté débit, à l'exception des 
valeurs mobilières immatriculées revendiquées par le client, étaient convertis en espèces à 
la date de la faillite, compte tenu des titres ou des espèces intégrés dans les comptes et 
compte tenu des versements effectués dans les comptes au titre de la dette, après la faillite. 

CONTRAT EN COURS: 

Tout contrat exécutoire conclu par un courtier en valeurs mobilières en vue de l'achat ou de 
la vente de titres et non exécuté par livraison ou paiement à la date de la faillite. 
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(a) 

(b) 

COURTIER EN VALEURS MOBILIÈRES: 

Toute personne qui achète ou vend des titres, et notamment celle qui a l'obligation de 
s'inscrire pour avoir le droit de conclure avec le public des opérations sur titres, à 
l'exception des personnes qui ne sont pas des «personnes morales» au sens de l'article 2 de 
la LFI. 

VALEUR MOBILIÈRE OU TITRE: 

Tout document, écrit ou sur support électronique: 

qui atteste l'existence d'actions, de droits de participation ou d'autres droits 
ou intérêts dans des biens ou dans une entreprise, y compris les actions, 
actions de participation et parts ou actions de fonds communs de placement; 

qui atteste l'existence de dettes, y compris les billets, obligations, 
débentures, hypothèques, certificats de dépôt, effets de commerce et titres 
hypothécaires; 

(c) qui atteste l'existence d'un droit ou d'un intérêt à l'égard d'options, de bons 
ou de souscriptions, ou au titre de contrats de marchandises, de contrats à 
terme de titres financiers ou de contrats d'échange ou d'autres contrats à 
terme, ou au titre d'autres instruments dérivés, y compris les contrats 
financiers admissibles; 

(d) qui est un document prescrit. 

Cette liste n'est pas limitative. 

2. • AUTRES j.315.1LOSITIONS  APPLICABLES 

Les dispositions de la LFI s'appliquent aux réclamations de clients visant des valeurs mobilières 
ou des valeurs mobilières immatriculés, comme si les clients étaient des créanciers. [par. 254(1)] 

3. APPLICATION D'AUTRES DISPOSITIONS AUX OPÉRATIONS 

Les articles 91 à 101, qui concernent les dispositions, les préférences et les transactions révisables, 
s'appliquent aux opérations sur titres conclues par un client avec un courtier en valeur mobilière 
ou par l'intermédiaire de celui-ci. [par. 254(2)] 
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4. NON-APPLICATION 

Le paragraphe 254(3) prévoit que la partie XII (les dispositions relatives aux faillites des courtiers 
en valeurs mobilières) ne s'applique pas aux réorganisations aux termes de la partie III. 

5. RÉSILIATION. COMPENSATION 

En ce qui concerne la résiliation ou la compensation, la partie XII ne porte pas atteinte aux droits 
d'une partie à un contrat, même lorsqu'il s'agit d'un contrat financier au sens du paragraphe 
65.1(8). [par. 254(4)] 

6. CRÉANCIERS GARANTIS  

La partie XII ne porte pas atteinte aux droits des créanciers garantis. [par. 254(5)] 

7. CONFLIT 

S'il y a incompatibilité entre les dispositions de la partie XII et une autre disposition de la LFI, les 
dispositions de la partie XII ont préséance. (art. 255) 

8. REQUÊTE DE MISE EN FAILLITE CONTRE UN COURTIER EN VALEURS 
MOBILIÈRES 

Outre la possibilité pour tout créancier de déposer une requête de mise en faillite aux termes des 
dispositions générales des articles 43 à 45, une pétition en vue d'une ordonnance de séquestre peut 
être déposée contre un courtier en valeurs mobilières par l'une des personnes suivantes: 
[par. 256(1)] 

(a) une commission provinciale des valeurs mobilières, si 

lorsque le courtier détenait un permis de la commission ou était inscrit 
auprès de la commission, il a commis un acte de faillite [art. 42 ou par. 
256(2)] dans les six mois précédant le dépôt de la pétition, 

(ii) dans le cas d'un acte de faillite visé au paragraphe 256(2), la suipension 
mentionnée est en vigueur au moment du dépôt de la pétition; 

(b) une bourse des valeurs mobilières reconnue par une commission provinciale des 
valeurs mobilières, si 

(i) 

31 



lorsque le courtier en valeurs mobilières était membre de cette bourse, il a 
commis un acte de faillite [art. 42 .ou par. 256(2)] dans les six mois précédant 
le dépôt de la pétition, 

(ii) dans le cas d'un acte de faillite visé au paragraphe 256(2), la suspension 
mentionnée est en vigueur au moment du dépôt de la pétition; 

un organisme d'indemnisation des clients, si 

lorsque le courtier avait des clients dont les comptes étaient protégés par 
l'organisme, il a commis un acte de faillite [art. 42 ou par. 256(2)] dans les 
six mois précédant le dépôt de la pétition, 

(ii) dans le cas d'un acte de faillite visé au paragraphe 256(2), la suspension' 
mentionnée est en vigueur au moment du dépôt de la pétition; 

(d) une personne qui est un séquestre, un séquestre-gérant ou un liquidateur des biens 
d'un courtier en valeurs mobilières, ou une autre personne nommée sous le régime 
d'une loi fédérale ou provinciale en matière de valeurs mobilières qui prévoit la 
nomination de cette autre personne, si le courtier a commis un acte de faillite 
[art. 42] dans les six mois précédant le dépôt de la pétition. 

Pour l'application des alinéas 256(1) (a) à (c), constitue un acte de faillite la suspension mentionnée 
à l'alinéa (a) ou la suspension mentionnée à l'alinéa (b), si la suspension découle du défaut du 
courtier de satisfaire aux exigences d'adéquation du capital. [par. 256(2)] 

Lorsqu'une pétition est déposée en vertu des alinéas 256(1) (b) ou (c), une copie doit être signifiée 
à la commission des valeurs mobilières, le cas échéant, qui a compétence dans la localité du 
courtier, et cela avant l'expiration de la période prescrite précédant l'audition de la pétition ou de 
la période plus courte que le tribunal peut fixer. [par. 256(3)] 

9. ENVOI DILN____RE____LEV_É 

Le syndic doit envoyer aux clients un relevé de leurs comptes de titres, accompagné de l'avis, en 
la forme prescrite, de la faillite et de la première assemblée des créanciers. (art. 257) 

(i) 

(c) 
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10. CLIENTS RESPONSABLES 

Si le syndic est d'avis qu'un client a causé l'insolvabilité du courtier ou y a contribué d'une manière 
importante, il peut demander au tribunal de dire que le client est un client responsable. Le syndic 
doit envoyer au client une copie de la demande, accompagnée des motifs de cette demande. Le 
tribunal peut rendre l'ordonnance qu'il estime indiquée eu égard aux circonstances. [par. 258(1)] 

11. DEMANDE DE L'ORGANISME D'INDEMNISATION DES CLIENTS  

Un organisme d'indenmisation des clients dont le rôle est de protéger les comptes de titres des 
clients peut demander au tribunal de déclarer qu'un client soit considéré comme un client 
responsable. [par. 258(2)] 

Lorsqu'une telle demande est faite, l'organisme d'indemnisation des clients doit transmettre une 
copie de la demande au client concerné, accompagnée des motifs de cette demande, et le tribunal 
peut alors rendre l'ordonnance qu'il estime indiquée eu égard aux circonstances. 

12. POUVOIRS DU SYNDIC DURANT LA FAILLITE 

Le syndic peut, jusqu'à la nomination des inspecteurs, et avec l'autorisation des inspecteurs après 
qu'ils ont été nommés: (art. 259) 

(a) agir comme mandataire à l'égard des titres qui lui sont dévolus et les transférer; 

(b) vendre des valeurs mobilières, à l'exception des valeurs mobilières immatriculées; 

(c) acheter des valeurs mobilières; 

(d) obtenir mainlevée d'une garantie afférente à des titres qui lui sont dévolus; 

(e) exécuter un contrat en cours; 

(f) tenir les comptes de titres des clients et satisfaire aux appels de marge; 

(g) distribuer des sommes d'argent et des titres aux clients; 

(h) transférer des comptes de titres à un courtier en valeurs mobilières et satisfaire aux 
demandes des clients relatives aux contrats en cours et à leur transfert à ce courtier, 
et conclure des arrangements sur l'indemnisation de ce courtier en cas de découvert 
de trésorerie ou de titres dans les comptes transférés; 
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liquider des comptes de titres sans préavis; 

vendre, sans soumission, des avoirs essentiels aux activités du courtier en valeurs 
mobilières. 

13. DÉCISION DU SYNDIC 

Le syndic doit: (art. 260) 

(a) déterminer lesquelles des valeurs mobilières détenues par le courtier seront traitées 
comme des valeurs mobilières immatriculées; 

(b) informer sans délai les clients concernés de sa décision. 

14. E1I1=1:  LA FAILLITE  z_IliEQLUTION  

Les espèces et les titres détenus par un courtier pour lui-même ou ses clients, autres que les valeurs 
mobilières immatriculées, sont dévolus au syndic lorsque le courtier devient failli. [par. 261(1)1 

En ce qui concerne les biens qui sont dévolus au syndic, le syndic doit établir deux fonds distincts: 
[par. 261(2)] 

(a) le fonds des clients, qui comprend: 

les valeurs mobilières - y compris celles obtenues après la date de la faillite, 
mais à l'exception des valeurs mobilières immatriculées et des contrats 
financiers admissibles auxquels le courtier est partie - qui sont détenues par 
celui-ci ou pour son compte: 

(A) relativement aux comptes de titres des clients, 

relativement aux comptes des personnes qui ont conclu des contrats 
financiers admissibles avec le courtier et qui ont déposé auprès de 
celui-ci des valeurs mobilières afin de garantir l'exécution de leurs 
obligations, 

(C) relativeir aux comptes propres du courtier, 

(ii) les sommes d'argent - y compris celles obtenues après la date de la faillite 
et les sommes et autres revenus énumérés ci-après - qui sont détenues par le 
courtier ou pour son compte relativement aux comptes de titres des clients, 

(i) 

(i) 

(B) 
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aux comptes des personnes qui ont conclu des contrats financiers admissibles 
avec lui et qui ont déposé auprès de, lui les sommes d'argent afin de garantir 
l'exécution de leurs obligations, et aux comptes de titres propres du courtier: 

(A) les dividendes, intérêts ou autres revenus relatifs à des valeurs 
mobilières, 

(B) le produit de la disposition de valeurs mobilières, 

(C) le produit de polices d'assurance visant les réclamations de clients à 
l'égard de valeurs mobilières; 

(iii) les placements du courtier dans ses filiales qui ne sont pas visés aux sous- 
alinéas 261(2)(a)(i) ou (ii); 

(I)) le fonds général, composé des autres biens dévolus au syndic. 

15. RÉPARTITION ET DISTRIBUTION - FONDS DES CLIENTS  

Le paragraphe 262(1) établit un ordre de priorité pour la répartition des sommes d'argent et des 
valeurs mobilières au fonds des clients. Elles sont affectées en premier lieu au paiement des frais 
d'administration mentionnés à l'alinéa 136(1)(b), dans la mesure où les sommes du fonds général 
sont insuffisantes. En second lieu, elles sont versées aux clients, à l'exception des clients 
responsables, en proportion de leurs capitaux nets. Le cas échéant, le reliquat est versé au fonds 
général. 

16. BIENS DÉPOSÉS AUPRÈS D'UN COURTIER EN VERTU D'UN CONTRAT 
FINANCIER ADMISSIBLE  

Le paragraphe 262(1.1) prévoit que, lorsqu'une personne a déposé des biens auprès d'un courtier 
en valeurs mobilières pour garantir l'exécution de ses obligations aux termes du contrat financier 
admissible conclu par entre elle et le courtier, et lorsque ces biens sont versés au fonds des clients, 
elle participe à la distribution de l'actif de ce fonds comme si elle était un client du courtier; elle 
a, pour ses capitaux nets, une réclamation dont le montant équivaut à la valeur nette des biens 
déposés qui aurait pu lui être remise après déduction des sommes dues au titre du contrat. 
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17. DISTRIBUTION DE VALEURS MOBILIÈRES 

Si des valeurs mobilières d'un type particulier sont disponibles dans le fonds des clients, le syndic 
les distribue aux clients qui ont des réclamations visant de telles valeurs, en proportion de leurs 
réclamations, et à concurrence de leurs capitaux nets. [par. 262(2)] 

18. COMPENSATION 

Sous réserve du paragraphe 262(2), le syndic peut acquitter la totalité ou une partie de la 
réclamation d'un client visant un type particulier de valeurs mobilières et il peut à cette fin acheter 
des valeurs mobilières. [par. 262(2.1)] 

19.. RÉPARTITION - FONDS GÉNÉRAL 

Le-paragraphe 262(3) prévoit, pour la répartition des biens du fonds général, l'ordre de priorité 
suivant: 

(a) les créanciers privilégiés, selon l'ordre prévu au paragraphe 136(1); 

(b) au prorata: 

les clients, à l'exception des clients responsables, ayant des réclamations sur 
les capitaux nets qui restent après distribution des biens du fonds des clients 
et des biens obtenus d'un organisme d'indemnisation des clients, 

(ii) l'organisme d'indemnisation des clients qui a payé ou compensé les clients 
à l'égard de leurs capitaux nets, 

(iii) les créanciers, en proportion de la valeur de leurs réclamations; 

(c) au prorata, les créanciers visés à l'article 137; 

(d) les clients responsables, en proportion de leurs réclamations visant des capitaux nets. 

20. REMBE VALEURS MOBILIÈRES IMMATRICULÉES 

Le syndic doit remettre au client les valeurs mobilières immatriculées qui lui appartiennent, à 
condition que le client ne soit pas endetté envers le courtier. [par. 263(1)] 
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21. REMISE LORSOUE LE CLIENT EST ENDETTÉ ENVERS LE COURTIER 

Le syndic doit remettre les valeurs mobilières immatriculées au client qui a payé intégralement les 
sommes qu'il doit au courtier. [par. 263(2)] 

Lorsqu'un client demeure endetté envers le courtier à l'égard de valeurs mobilières immatriculées, 
le syndic peut vendre lesdites valeurs pour acquitter la dette et il peut remettre au client les valeurs 
restantes. [par. 263(3)] 

22. CONSULTATION DE L'ORGANISME D'INDEMNISATION DES CLIENTS 

Le syndic doit consulter l'organisme d'indemnisation des clients à propos de l'administration de 
la faillite d'un courtier dont les comptes des clients sont protégés par cet organisme. L'organisme 
peut désigner un inspecteur pour agir en son nom. (art. 264) 

23. RÉCLAMATIONS POSTÉRIEURES À  LA  DISTRIBUTION 

Un client peut prouver une réclamation même après que le syndic a distribué les sommes d'argent 
et les titres du fonds des clients. Dans toute distribution future, ce client aura un rang prioritaire 
jusqu'à ce que sa part de capitaux nets payés atteigne le niveau des autres clients, mais sa 
réclamation ne peut porter atteinte aux distributions antérieures sur le fonds des clients ou sur le 
fonds général. (art. 265) 

24. ÉTAT ET RELEVÉ 

Outre les autres relevés, états et rapports qu'il doit préparer en vertu de la LFI, le syndic doit 
préparer: (art. 266) 

(a) un relevé, d'une part, de la distribution des biens du fonds des clients aux clients qui 
ont prouvé leurs réclamations et, d'autre part, de l'aliénation des valeurs mobilières 
immatriculées; 

(b) tout autre rapport sur la distribution ou sur l'aliénation que le tribunal pourra 
ordonner. 

37 



V. FAILLITES DE CONSOMMATEURS 

1. BIENS EXEMPTÉS  

Mesures transitoires: applicables aux faillites visées par des procédures commencées après l'entrée 
en vigueur de l'article. 

Les dispositions d'exemption en matière de faillite sont modifiées et visent maintenant les biens 
qui sont déclarés exemptés en vertu d'une loi fédérale, ainsi que les biens déclarés exemptés en 
vertu d'une loi provinciale. [al. 67(1)(b)1 

2. RÉCLANIATION  DE PENSION ALIMENTAIRE 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions dont les procédures ont 
commencé après l'entrée en vigueur des articles. 

A. Absence d'effet de la siispensi 

La suspension des procédures qui est prévue par les articles 69 à 69.31 est sans effet sur les 
demandes de pension alimentaire pour conjoint. [ par. 69.41(1)]. Mais le paragraphe 69.41(2) 
exclut les recours, actions, exécutions ou autres procédures relativement aux biens du failli qui sont 
dévolus au syndic ou relativement aux montants à verser à l'actif de la faillite en vertu de l'article 
68. 

B. Rklairlatig_n_prouvable  

Les réclamations pour pensions alimentaires au profit d'un conjoint ou d'un enfant sont des 
réclamations prouvables. La réclamation est prouvable si elle est fondée sur une ordonnance 
judiciaire rendue ou sur une entente conclue avant l'ouverture de la faillite et à un moment où le 
conjoint ou l'enfant ne vivait pas avec le failli, que l'ordonnance ou l'entente prévoie une somme 
forfaitaire ou payable périodiquement. [par. 121(4)] 

C. Priorité de la réclamation,  

De plus, une réclamation de ce genre a le rang d'une réclamation privilégiée pour les sommes 
payables périodiquement qui se sont accumulées au cours de l'année qui précède la date de la 
faillite et pour toute somme forfaitaire payable. [al. 136(1)(d.1)] 
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3. ASSEMBLÉE DES CRÉANCIERS UNIQUEMENT SUR DEMANDE 

Mesures transitoires: applicables aux faillites dont les procédures ont commencé après l'entrée en 
vigueur de l'article. 

Dans les administrations sommaires d'actifs, l'assemblée des créanciers n'est plus obligatoire. Une 
assemblée sera convoquée si elle est demandée dans les 30 jours qui suivent la date de la faillite par 
le séquestre officiel ou par les créanciers représentant en valeur au moins 25 p. 100 des réclamations 
prouvées. [par. 155(d.1)] 

4. CONSULTATIONS  

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

L'éventail des personnes qui peuvent bénéficier de consultations a été élargi. On ne parle plus d'une 
personne « liée au failli, mais d'une personne « qui a des rapports financiers avec le failli », comme 
le prévoit l'instruction du surintendant. (L'instruction actuelle #1R2 est en cours de révision). 
[al. 157.1(1)(b)] 

5. OBLIGATION DES FAILLIS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le failli est maintenant tenu d'informer le syndic de tout changement important de sa situation 
financière. [par. 158(n.1)] 

6. LIBÉRATION DU FAILLI 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le rapport du syndic sur la demande de libération du failli, un rapport exigé par l'article 170, doit 
également être envoyé au failli et à chaque créancier qui en a fait la demande. 
[al. 168.1(1)(a), par. 170(2)] 

La version française est modifiée d'une manière qui précise que l'avis d'opposition doit mentionner 
les motifs. [al. 168.1(1)(c)] 

39 



Les obligations du syndic sont élargies lorsqu'il s'oppose à la libération d'un failli qui l'est pour 
la première fois. Le syndic doit donner un préavis au failli et au surintendant non seulement en la 
forme prescrite, mais également de la manière prescrite. [al. 168.1(1)(d)] 

Le paragraphe 168.1(4) précise d'une manière plus certaine le résultat d'une libération automatique, 
en remplaçant les mots (‘ est assimilée à » par les mots « est réputée être une ordonnance de 
libération absolue ». 

7. FAITS POUVANT MOTIVER LE REFUS LA SUSPENSION OU L'OCTROI DE 
LA LIBÉRATION SOUS CONDITIONS  

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours) 

Les mots  «  avoir connu » sont remplacés par les mots « avoir pris connaissance », pour dire que le 
failli connaissait son insolvabilité et a malgré cela continué son commerce. [al. 173(1)(c)] 

L'expression a qui se livrait exclusivement à » est remplacée par les mots « dont la principale 
activité - et la principale source de revenu - était », en ce qui concerne l'exception par laquelle les 
alinéas 173(1)(b) et (1)(c) ne s'appliquent pas à l'agriculture ou à la culture du sol. [par. 173(2)] 

8. AUTRES DETTES NON EFFACÉES PAR L'ORDONNANCE DE LIBÉRATION 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

A. Indemnités 

Une ordonnance de libération ne libère pas le failli de toute indemnité accordée dans une affaire 
civile par un tribunal (le mot a tribunal » ne signifie pas le tribunal qui est défini au paragraphe 2(1)) 
[al. 178(1)(a.1)] 

pour des lésions corporelles causées intentionnellement ou pour une agression 
sexuelle, 

(ii) pour un décès résultant des lésions ou de l'agression. 
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B. Prêts aux étudiants 

L'ordonnance de libération ne libère pas l'étudiant à temps plein ou à temps partiel du 
rembourSement d'un prêt consenti en vertu de la Loi fédérale sur les prêts aux étudiants, de la Loi 
fédérale sur l'aide financière aux étudiants ou de toute loi provinciale se rapportant aux prêts aux 
étudiants, si l'étudiant est devenu failli avant d'avoir fini ses études ou dans les deux années qui ont 
suivi la fin de ses études. [al. 178(1)(g)] 

Cependant, le tribunal peut ordonner que le failli soit libéré d'une telle dette lorsque le failli n'est 
plus étudiant depuis au moins deux ans, si le tribunal est convaincu : [ par. 178(1.1)] 

(a) que le failli a agi de bonne foi relativement à ses obligations; et 

(b) qu'il a et continuera de connaître des difficultés financières telles qu'il lui sera 
impossible de rembourser sa dette. 

C. Intérêts 

L'ordonnance de libération ne libère pas le failli de toute dette relative aux intérêts dus à l'égard 
d'une somme mentionnée aux alinéas 178 (a) à (g). [al. 178(1)(h)] 

9. EFFETS DE LA CESSION DE SALAIRES ET DE LA CESSION DE CRÉANCES  
COMPTABLES  

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

Une cession de salaires n'a aucun effet sur les salaires gagnés après la faillite d'un particulier. 
(Cette modification correspond à la modification apportée au paragraphe 66.35(1) pour le dépôt des 
propositions de consommateurs). (art. 68.1) 

L'expression «créances comptables» est remplacée par les mots «montants pour la prestation de 
services». [par. 68.1(2)] 
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10. FRAIS ACCORDÉS SELON L'APPRÉCIATION DU TRIBUNAL 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Lorsqu'un créancier s'oppose à la libération du failli, le tribunal peut, s'il accorde la libération à 
condition que le failli paie une somme ou consente à un jugement, accorder des frais au créancier. 
[par. 197(6.1)] 

Ces frais sont accordés à même l'actif, à concurrence des sommes versées à l'actif en vertu de 
l'ordonnance de libération conditionnelle ou en vertu du consentement à jugement. 
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VI. PROPOSITIONS DE CONSOMMATEUR 

Mesures transitoires: applicables aux faillites et aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

1. DÉFINITION DE  «  DÉBITEUR CONSOMMATEUR » 

La définition de « débiteur consommateur » est modifiée de manière à englober une personne 
physique qui est un failli. (art. 66.11) 

2. PROPOSITIONS CONJOINTES DE CONSOMMATEUR 

Selon que le prévoient les instructions du surintendant, les propositions de deux ou plusieurs 
consommateurs peuvent être traitées comme une seule proposition de consommateur si la nature 
des rapports financiers qui existent entre les débiteurs consommateurs le justifie. (L'instruction 
actuelle #2 est en cours de révision). [par. 66.12(1.1)] 

3. PRIORITÉ DES RÉCLAMATIONS - DROITS  

On a élargi la portée du paragraphe 66.12(6) en y insérant l'alinéa (c), en vertu duquel les 
propositions de consommateur doivent maintenant indiquer les modalités de distribution 
des dividendes. 

4. OBLIGATIONS DE L'ADMINISTRATEUR 

On a élargi le contenu de la déclaration, qui doit maintenant indiquer qu'une demande de révision 
judiciaire ne sera présentée que si elle est requise aux termes du paragraphe 66.22(1). 
[al. 66.14(b)(iv)] 

5. DISTRIBUTION 

On a supprimé l'obligation d'effectuer au moins une fois tous les trois mois les versements prévus 
par les propositions de consommateur, et on l'a remplacée par l'obligation d'effectuer les 
versements conformément aux termes de la proposition. [par. 66.26(1)] 
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6. NOTIFICATION  _AIL SÉQUESTRE OFFICIEL ET AIJ:2LOEtÉANCJERS 

En vertu de ce nouvel article, l'administrateur d'une proposition de consommateur doit, lorsque la 
proposition ne prévoit pas la distribution des dividendes au moins une fois tous les trois mois, 
notifier, par écrit, le séquestre officiel et tous les créanciers connus, de tous faits ou circonstances 
susceptibles de mettre en péril la capacité du débiteur d'honorer les termes de la proposition, après 
en avoir, autant que possible, discuté avec le débiteur. (art. 66.251) 

7. NOTIFICATIONS 

L'administrateur est maintenant tenu de notifier au débiteur consommateur, à tout créancier connu 
et au séquestre officiel: 

(a) le rejet de la proposition de consommateur par les créanciers, 

(b) le refus de la proposition de consommateur par le tribunal, 

ce qui supprime l'obligation antérieure de notifier aux parties l'acceptation ou l'acceptation 
présumée d'une proposition de consommateur. (art. 66.27) 

8. ANNULATION D'UNE PROPOSITION DE CONSQMMATEU 

Le paragraphe 66.3(4) a été modifié de manière à limiter son application à l'annulation par le 
tribunal de la proposition du débiteur consommateur qui n'est pas un failli. 

9. EFFELILAÇESSIQN  

La cession de salaires est sans effet sur les salaires gagnés après le dépôt de la proposition de 
consommateur. (Ce changement est le corollaire de la modification apportée à l'article 68.1 pour 
la faillite d'un particulier). [par. 66.35(1)] 

10. PROPOSITION DE CONSOMMATEUR FAITE PAR UN FAILLI 

Lorsqu'une proposition de consommateur est faite par un débiteur consommateur qui est un failli, 
[par. 66.4(2)] 

(a) la proposition doit être approuvée par les inspectera, le cas échéant, avant que toute 
autre mesure ne soit prise; 
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(b) 

(c)  

(b) le débiteur consommateur doit avoir obtenu les services d'un syndic pour agir 
comme administrateur dans le cadre de la préparation et de l'exécution de la 
proposition; 

(c) le moment auquel sont établies les réclamations prouvables est la date de la faillite; 
et 

(d) l'approbation ou l'approbation présumée, par le tribunal, de la proposition de 
consommateur a les effets suivants: 

(i) elle annule la faillite, et 

(ii) elle réattribue au débiteur consommateur, ou à toute autre personne que le 
tribunal peut approuver, le droit, le titre et l'intérêt du syndic sur les biens du 
débiteur, sauf disposition contraire de la proposition de consommateur. 

11. CONSÉQUENCES DE L'ANNULATION DE LA PROPOSITION DE 
CONSOMMATEUR FAITE PAR UN FAILLI  

Le paragraphe 66.3(5) a été ajouté afin d'expliquer les conséquences et la procédure à suivre en ce 
qui concerne l'annulation de la proposition de consommateur faite par un failli: 

(a) le failli est réputé avoir alors fait une cession, et l'ordonnance annulant la 
proposition en fait mention; 

le syndic qui administre la proposition doit, dans un délai de cinq jours après 
l'ordonnance, convoquer la première assemblée des créanciers. À cette assemblée, 
les créanciers peuvent confirmer la nomination du syndic ou nommer un autre 
syndic; 

le syndic doit sans délai en faire rapport, en la forme prescrite, au séquestre officiel, 
qui délivrera alors un certificat de cession. 

12. SUSPENSION DES PROCÉDURES - PROPOSITIONS DE CONSOMMATEUR 

Le nouveau paragraphe 69.2 (1) ne reprend pas le passage qui indiquait que les créanciers n'ont 
aucun recours "(...) jusqu'à l'exécution intégrale de la proposition". 

Toutefois, les modifications apportées au paragraphe 69.2(1) indiquent que les créanciers n'auront 
aucun recours avant que ne survienne un événement additionnel: "la libération de l'administrateur". 
[al. 69.2(1)(b)] 
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VII. DIVERS 

1. DÉFINITIONS - PARAGRAPHE  2W  

Mesures transitoires: toutes les définitions mentionnées aux articles 1 et 2 sont applicables aux 
dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée en vigueur des articles (dossiers en 
cours). 

PERSONNE MORALE: 

Personne morale qui est autorisée à exercer des activités au Canada ou qui y a un bureau ou 
y possède des biens. 

Les exclusions restent les mêmes, sauf pour ce qui suit: 

(a) la mention des «sociétés de construction avec un capital-actions» a été 
supprimée; et 

(b) pour qu'une banque soit exclue de la définition, elle doit être régie par la Loi 
sur les banques. 

TRIBUNAL: 

Le mot «tribunal» utilisé dans la LFI s'entend en général du tribunal de la faillite, mais 
178(1)(a.1) a été ajouté aux exceptions figurant dans cette définition. 

CRÉANCIER: 

La définition est élargie afin de préciser que l'expression «réclamation privilégiée» s'entend 
de l'ordre de priorité prévu à l'article 136. 

PERSONNE INSOLVABLE: 

La définition est élargie et comprend une personne qui a des biens au Canada. 
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PERSONNE: 

La définition est élargie et comprend la notion de «liquidateur de succession», une notion 
qui, dans le Code civil du Québec, équivaut à la notion déjà existante de «exécuteur 
testamentaire». 

PRESCRIT: 

La définition est élargie et prévoit que la forme des documents peut être prescrite au moyen 
d'instructions données par le surintendant en vertu de l'alinéa 5(4)(e). 

PROPOSITION CONCORDATAIRE OU PROPOSITION: 

La définition demeure la même, mais les mots sont légèrement modifiés afin de la préciser. 

ENTREPRISE DE SERVICE PUBLIC: 

La version française de la définition est modifiée par substitution du mot «combustible» au 
mot «pétrole». 

BIENS IMMEUBLES OU BIENS-FONDS: 

Le paragraphe 2(2) est ajouté pour indiquer que la mention des biens immeubles ou des 
biens-fonds vise également les biens réels. 

OUVERTURE DE LA FAILLITE: 

Cette nouvelle définition, combinée à l'abrogation du paragraphe 71(1), a pour effet de 
supprimer la notion de «rétroactivité». Selon cette nouvelle définition, l'ouverture de la 
faillite, en ce qui concerne une personne, s'entend du premier des événements suivants à 
survenir: 

(a) la date du dépôt d'une cession de biens concernant cette personne; 

(b) la date du dépôt d'une proposition concernant cette personne; 

(c) la date du dépôt d'un avis d'intention par cette personne; 
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(d) 

(e) 1 

48 

la date du dépôt d'une première pétition en vue d'une ordonnance de 
séquestre, dans les cas suivants: 

lorsque, à l'expiration d'une période de 30 jours ou à l'expiration de 
sa prorogation, aucune proposition n'est déposée à l'égard d'une 
personne insolvable, la personne insolvable est réputée avoir fait une 
cession, 

(ii) lorsque les créanciers refusent d'accepter une proposition visant une 
personne insolvable, 

(iii) lorsque le tribunal refuse d'approuver une proposition, 

(iv) lorsqu'une cession est déposée avant que le tribunal n'ait approuvé 
la proposition; 

s'agissante de toute autre pétition, la date du dépôt de la pétition à l'égard de 
laquelle une ordonnance de séquestre est rendue. 

DATE DE LA FAILLITE: 

L'article 2.1 renferme une règle d'interprétation selon laquelle, pour l'application de la LFI, 
la faillite d'une personne ou sa mise en faillite survient à la date: 

(a) de l'ordonnance de séquestre qui vise cette personne; 

(b) du dépôt d'une cession de biens à l'égard de cette personne; 

(c) de l'événement qui fait que cette personne est réputée avoir fait une cession. 

Le tableau suivant donne une liste des articles sur lesquels influent l'ajout de la définition 
«ouverture de la faillite» et/ou l'ajout de la règle d'interprétation relative à la «date de la faillite». 

SUJET ARTICLE 
Dispositions et traitement préférentiel 91(1),(2) 

Inopposabilité de certains contrats de mariage 92 

Paiements et transports nuls, sous réserve de la preuve de certains faits 93(1)(a) 
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Paiements et transports déclarés nuls 93(2) 

Présomption de fraude et d'inopposabilité 95(1) 

Transactions protégées 97(1) 

Examen de la contrepartie dans une transaction révisable 100(1) 

Enquête au sujet des dividendes et des rachats d'actions 101(1) 

Application de certaines dispositions 101.2 

Créancier ayant un lien de dépendance 109(6) 

Réclamations alimentaires 121(4) 

Obligations des faillis 158 (f), (g) 

Particulier qui fait faillite pour la première fois 168.1(1)(f) 

Le syndic doit préparer un rapport 170(1)(d) 

Faits motivant le refus, la suspension ou l'octroi de la libération sous 173 
conditions 

Infractions en matière de faillite 198 

Failli qui ne tient pas des livres de comptabilité appropriés 200(1)(a) 

Rapport d'infraction 206(1) 

Constitution de fonds 261(2)(a)(i) 

2. BUREAU DE DIVISION 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Sauf dans le cas d'une demande de licence selon le paragraphe 13(1), les notifications, documents 
et autres renseignements à envoyer au surintendant doivent être fournis au surintendant au bureau 
de division mentionné dans les instructions (art. 2.2) 



3. TRANSACTION  RÉVISABLE 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

La version française de l'article 3 est modifiée, par inse- rtion de l'expression «lien de dépendance». 

4. , POUVOIRS  DU SURINTENDANT 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

L'alinéa 5(4)(e) permet au surintendant de prescrire, par instruction, la forme de tout document, 
ainsi que les renseignements qui doivent y figurer. 

5. ASSISTANCE  

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Les pouvoirs du surintendant sont élargis et le surintendant peut maintenant engager toute personne 
qu'il estime nécessaire pour effectuer toute inspection ou enquête. [par. 6(1)] 

6. EXONÉRATION DE_REMONSABILITÉ EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

A. Application 

Le mot «syndic» utilisé dans l'article 14.06 comprend le syndic agissant dans le cadre d'une faillite 
ou d'une proposition, ainsi que le séquestre intérimaire ou le séquestre selon la partie XI. 
[par. 14.06(1.1.)] 

B. Resvansabilité en matière d'environnement  

Le syndic est dégagé de toute responsabilité personnelle découlant d'un dommage à 
l'environnement produit avant ou après sa nomination, sauf le dommage causé par sa négligence 
grave ou son inconduite délibérée. [par. 14.06(2)] 
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L'immunité mentionnée au paragraphe 14.06(2) n'a pas pour effet de soustraire le syndic à son 
obligation légale de présenter un rapport ou de communiquer des renseignements. [par. 14.06(3)] 

C. Immunité - ordonnances 

Le syndic est dégagé de toute responsabilité personnelle découlant du non-respect d'une ordonnance 
de réparation ou découlant de frais engagés par toute personne lorsqu'il ne s'est pas conformé à une 
ordonnance de réparation d'un fait ou dommage lié à l'environnement, si, [par. 14.06(4)] 

(a) - dans les 10 jours qui suivent l'ordonnance lorsqu'aucune date n'est précisée, 

- dans le délai fixé par l'ordonnance, 

- dans les 10 jours qui suivent la nomination du syndic si l'ordonnance est en 
vigueur lorsque le syndic est nommé, ou 

- pendant la durée de la suspension qui est mentionnée à l'alinéa 14.06(4)(b), 

le syndic se conforme à l'ordonnance ou, après avis à la personne qui a rendu l'ordonnance, il 
abandonne tout intérêt dans l'immeuble en cause, en dispose ou s'en dessaisit; 

pendant la durée de la suspension de l'ordonnance accordée, sur demande présentée 

- dans le délai fixé par l'ordonnance mentionnée à l'alinéa 14.06(4)(a); 

- dans les 10 jours qui suivent l'ordonnance; 

- dans les 10 jours qui suivent la nomination du syndic si l'ordonnance est 
en vigueur lorsque le syndic est nommé, par 

le tribunal ou l'autorité qui a compétence selon la loi en vertu de 
laquelle l'ordonnance a été rendue, afin de permettre au syndic de 
contester l'ordonnance, ou 

(ii) le tribunal qui a compétence en matière de faillite, afin d'évaluer les 
conséquences économiques de l'exécution de l'ordonnance; 

(c) si, avant que l'ordonnance ne soit rendue, le syndic avait abandonné tout intérêt dans 
le bien immeuble en cause ou y avait renoncé, ou s'en était dessaisi. 

( )) 

(i) 
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Pour permettre au syndic d'évaluer les conséquences économiques du respect de l'ordonnance, le 
tribunal peut en ordonner la suspension après l'avis et pour la période qu'il estime indiqués. 
[par. 14.06(5)] 

Si le syndic a abandonné tout intérêt dans le bien immeuble en cause ou y a renoncé, les 
réclamations pour les frais de réparation du fait ou -  dommage lié à l'environnement ne font pas 
partie des fi-ais d'administration. [par. 14.06(6)] 

D. Priorité des réclamations 

Toute réclamation de la Couronne pour les frais de réparation d'un fait ou dommage lié à 
l'environnement et concernant le bien immeuble est garantie par une sûreté sur le bien immeuble 
en cause et sur ceux qui sont contigus à celui où le dommage est survenu et qui sont liés à l'activité 
ayant causé le fait ou le dommage. [par. 14.06(7)] 

La sûreté peut aussi être exécutée selon le droit du lieu où est situé le bien immeuble, et elle a 
priorité sur tout autre droit, charge ou réclamation visant le bien, nonobstant les autres dispositions 
de la LFI ou de toute autre loi fédérale ou provinciale. 

Le paragraphe 14.06(8) renferme une exception au principe général énoncé au paragraphe 121(1) 
en ce qui concerne les réclamations prouvables. Selon cette exception, la réclamation pour frais de 
remise en état qui est faite contre l'actif du failli ou contre l'actif d'un débiteur qui a fait une 
proposition constitue une réclamation prouvable, que la date du fait ou dommage soit antérieure ou 
postérieure à celle de la faillite ou à celle du dépôt de la proposition. 

7. IMMJIIN1TÉLMATIÈRE  12E,R10_,A1 

Mesures transitoires: applicable aux faillites et aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

Le syndic qui, en cette qualité, continue l'exploitation de l'entreprise du débiteur ou succède à 
celui-ci comme employeur est dégagé de toute responsabilité personnelle découlant de réclamations 
faites contre le débiteur si la réclamation est antérieure à la nomination du syndic. [par. 14.06(1.2)] 

Les réclamations mentionnées au paragraphe 14.06(1.2) ne font pas partie des frais 
d'administration. [par. 14.06(1.3)] 
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8. STATUT DU SYNDIC 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Un syndic en matière de faillite est considéré comme un «fiduciaire» au sens de l'article 2 du Code 
criminel. (art. 15.1) 

9. FONCTIONS ET POUVOIRS DES SYNDICS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le paragraphe 16(5) mentionne que nul ne peut assujettir les comptes ou documents connexes du 
failli à un «droit de rétention». 

10. RENONCIATION DES SYNDICS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

L'expression anglaise «master or registrar» est remplacée par «the official in 

Le mot français «enregistrement» est remplacé par «consignation». [par. 20(2)] 

Dans la version anglaise du paragraphe 20(2), le mot «registered» est complété par les mots «in the 
land register, . 

11. COMPTE EN FIDUCIE 

Mesures transitoires pour les paragraphes 25(1) et 25(1.3): applicables aux dossiers dont les 
procédures ont commencé avant l'entrée en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Mesures transitoires pour le paragraphe 66.26(2): applicables auxfaillites et aux propositions dont 
les procédures ont commencé après l'entrée en vigueur de l'article. 
Fggg 
Mesures transitoires pour le paragraphe 155(g): applicables aux faillites visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur de l'article. 
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La version française est modifiée par l'ajout des mots «ou en fidéicommis» [par. 25(1)]. La même 
modification est apportée aux paragraphes 25(1.3), 66.26(2) et 155(g). 

12. ASSURANCE OBLIGATOIRE  

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le paragraphe 25(1.1) parle maintenant d'une «institution de dépôt» plutôt que d'une «banque», et 
il donne maintenant la possibilité au syndic de déposer les fonds reçus pour le compte d'un actif 
dans une institution dont les dépôts sont assurés ou garantis en vertu d'un texte législatif fédéral ou 
provincial. 

13. LES LIVRE  DU SYNDIC .LAR IENN NT À L'ACTIF 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Les mots «ou si le séquestre officiel se charge de l'administration» sont supprimés. [par. 26(2)] 

14. POUVOIRS DU SYNDIC AVEC LA PERMISSION DES INSPECTEURS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

La version française est modifiée par substitution du mot «résilier» au mot «désavouer». 
[al. 30(1)(k)] 

La version française est modifiée par substitution du mot <pouvoirs» au mot «choses». [par. 30(2)] 

15. FONCTIONS DE  L'ANCIE1JJYNDIC  À LA SUBSTITUTION  

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

L'expression «bureau d'enregistrement» est remplacé par l'expression «registre foncier». 
[al. 36(2)(d)] 
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16. SYNDIC AGISSANT POUR UN CRÉANCIER GARANTI  

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

A. Possibilité pour le syndic d'agir pour le compte d'un créancier garanti ou de lui prêter 
son concours  

L'actuelle version française prévoit que le syndic d'un actif ne peut agir pour le compte d'un 
créancier garanti ni lui prêter son concours. La version anglaise a été modifiée en ajoutant le mot 

assist » pour être parallèle à la version française. 

L'exception à ce paragraphe reste la même. La règle est applicable à moins que le syndic n'ait 
obtenu l'avis écrit d'un conseiller juridique qui ne représente pas le créancier garanti. Cet avis écrit 
doit établir que la garantie est valide et qu'elle peut être réalisée contre l'actif. [par. 13.4(1)] 

B. Avis du syndic 

Le syndic doit informer le surintendant et les créanciers ou les inspecteurs de ce qui suit: 
[par. 13.4(1.1)] 

(a) qu'il agit pour le compte du créancier garanti; 

(b) de la rémunération qu'il reçoit du créancier garanti; 

(c) de l'avis juridique dont il est question au paragraphe 13.4(1). 

C. Copie de l'avis juridique 

Le syndic doit remettre une copie de l'avis juridique écrit dans les deux jours de la demande. L'avis 
juridique doit être envoyé non seulement au surintendant, mais également à tous les créanciers qui 
en ont fait la demande. [par. 13.4(2)] 

17. PRIORITÉ DES ORDONNANCES DE SÉQUESTRE ET CESSIONS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

La version française est modifiée par substitution des mots «ou d'inscription d'un immeuble» aux 
mots «de terrains». [par. 70(2)] 
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18. APPLICATION DE LOIS PROVINCIALES 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

La version française est modifiée par substitution des mots «publicité des droits» au mot 
«nantissement». [par. 72(2)] 

19. EFFET D'UNE FAILLITE LORS D'UNE SAISIE DE BIENS POUR LOYER OU 
TAXES 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

La version française est modifiée par substitution des mots «sans délai» au mot «immédiatement», 
et par substitution des mots «créance de premier rang» aux mots «première charge». [par. 73(4)] 

20. DÉPÔT D'UNE MISE EN GARDE 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les «procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Les mots «registrateur compétent» sont remplacés par les mots «fonctionnaire responsable de 
l'enregistrement». [par. 74(3)] 

21. DÉFINITIONS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Dans la définition française de «agriculteur» et «aquiculteur», le mot «bailleur» est remplacé par le 
mot «locateur». [par. 81.2(2)] 

22. INSPECTION  DE BIENS TFJJS EN NANTISSEMENT 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le mot «hypothèque» est ajouté aux sûretés énumérées. (art. 79) 
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23. SAUVEGARDE DU SYNDIC 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

L'expression «droit de rétention» est ajoutée. (art. 80).  

La version anglaise est modifiée par l'ajout du mot «pledge». (art. 80) 

La version française est également modifiée par substitution du mot «préjudice» aux mots 
«dommages ou pertes». (art. 80) 

24. RÉCLAMATIONS DE LA COURONNE 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

Les restrictions qui étaient applicables aux sûretés de la Couronne sont élargies et sont maintenant 
applicables aux sûretés protégeant les réclamations des commissions des accidents du travail. 
[par. 86(1)] 

Les exceptions du paragraphe 86(2) englobent maintenant les réclamations garanties des 
commissions des accidents du travail. 

25. GARANTIES CRÉÉES PAR LÉGISLATION 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

Les restrictions prévues dans l'article 87 et applicables aux garanties légales de la Couronne 
s'étendent maintenant aux garanties légales des commissions des accidents du travail. (art. 87) 

26. TRANSACTIONS PROTÉGÉES 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le paragraphe 97(1) est modifié sous les aspects suivants: 
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(1) il prévoit qu'aucune transaction conclue avec un failli entre l'ouverture de la faillite 
et la date de la faillite n'est valide, à l'exception des transactions énumérées aux 
alinéas 97(1) a) à d), sous réserve des dispositions de la LF1 relatives aux 
dispositions, aux préférences et aux transactions révisables, et à condition qu'elles 
aient été effectuées de bonne foi; 

(2) il précise que les transactions protégées aux termes de l'alinéa 97(1) d) englobent 
les accords de garantie; 

il abroge l'alinéa 97(1) f). 

27. PAYEMENTS PAR CHÈQUES 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Le surintendant est maintenant autorisé à préciser au moyen d'instructions la manière dont les 
paiements peuvent être opérés sur le compte de l'actif. [par. 25(2)] 

28. PERSOE3_QUI NEJ'EUV IFAIRE E JET D'UNE REQUÊTE DE MISE  
EN FAILLL, 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Dans l'article 48, les mots «s'occupant exclusivement de» sont remplacés par les mots «dont la 
principale activité - et la principale source de revenu - est». 

29. DÉFINITIONS - PARAGRAPHE  95(4 

Mesures transitoires: applicables aux faillites visées par des procédures commencées après l'entrée 
en vigueur de l'article. 

CHAMBRE DE COMPENSATION: 

Organisme qui agit comme intermédiaire pour ses membres dans les opérations sur titres. 

(3 ) 
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MEMBRE: 

Personne qui se livre à des opérations sur titres et qui se sert d'une chambre de 
compensation comme intermédiaire. 

CRÉANCIER: 

'S'entend notamment d'une personne qui se porte caution ou répond d'une dette envers un 
créancier. 

DÉPÔT DE COUVERTURE: 

Tout paiement, dépôt ou transfert effectué par l'intermédiaire d'une chambre de 
compensation, en application des règles de celle-ci, en vue de garantir l'exécution par un 
membre de ses obligations touchant des opérations sur titres; sont notamment visées les 
opérations sur contrats à terme, les options ou autres produits dérivés et celles garantissant 
ces obligations. 

30. JUGEMENT CONTRE LES ADMINISTRATEURS ET LE FARDEAU DE LA 
PREUVE  

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

Lorsque les administrateurs sont poursuivis en remboursement d'un dividende payé au moment où 
l'entreprise était insolvable, ceux-ci peuvent opposer, en défense, qu'ils avaient des motifs 
raisonnables de croire que l'entreprise n'était pas insolvable. Par « motifs raisonnables », le tribunal 
tient compte du fait que les administrateurs se sont fiés aux états financiers ou à des rapports sur 
les affaires de la personne morale établis par des professionels crédibles. [par. 101(2), (2.1), et (5)] 

31. DÉTERMINATION D'UNE RÉCLAMATION 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

La question de savoir si une réclamation éventuelle ou non liquidée constitue une réclamation 
prouvable et, le cas échéant, son évaluation, sont décidées en application de l'article 135. 
[par. 121(2)] 
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32. PREUVES DE RÉ_ÇLAMATIONS POUR SALAIRES NON PAYÉS 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

Des preuves de réclamations pour gages non payés aux ouvriers et autres personnes employées par 
le failli peuvent âtre établies en une seule preuve non seulement par le failli, mais également par 
le représentant d'un ministère fédéral ou provincial responsable du travail, ou par le représentant 
du syndicat représentant les ouvriers ou autres personnes employées par le failli. [par. 126(2)1 

. 33. LE  SYNDIC DOIT DÉCIDER SI LA RÉCLAMATION EST  

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées après l'entrée en vigueur des articles. 

Le syndic doit décider si une réclamation éventuelle ou non liquidée est une réclamation prouvable 
et, le cas échéant, il l'évalue. [par. 135(1.1)] 

Le syndic doit notifier à toute personne qui a une réclamation éventuelle ou non liquidée la décision 
motivée qu'il a prise en vertu du paragraphe 135(1.1) surie statut de la réclamation et sur sa valeur. 
[par. 135(3)] 

La décision du syndic concernant une réclamation éventuelle ou non liquidée est définitive à moins 
qu'appel ne soit interjeté au tribunal dans un délai de 30 jours. [par. 135(4)] 

340 PRIORITÉ DE PAIEMENT 

Mesures transitoires: applicables aux faillites ou aux propositions visées par des procédures 
commencées avant l'entrée en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

La priorité de paiement à des fins administratives est maintenant établie selon l'ordre suivant: 
[al. 136(1)(b)] 

(i) les débours et honoraires de toute personne visée à l'alinéa 14.03(1)(a); 

(ii) les débours et honoraires du syndic; 

(iii) les frais légaux. 
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35. POUVOIRS DU SÉQUESTRE OFFICIEL 

Mesures transitoires: applicables aux dossiers dont les procédures ont commencé avant l'entrée 
en vigueur de l'article (dossiers en cours). 

L'interrogatoire du failli par le séquestre officiel doit -être effectué avant la libération du failli. 
[par. 161(1)] 

L'obligation du séquestre officiel de présenter un rapport sur les faits ou circonstances qui exigent 
considération spéciale ou plus ample investigation est supprimée. Quant à l'obligation de 
communiquer la teneur de ses notes et du rapport aux créanciers à leur première assemblée, cette 
obligation est maintenant régie par le paragraphe 161(2.1). [par. 161(2)] 

Si l'interrogatoire est tenu avant la première assemblée des créanciers, les notes du séquestre 
officiel sont communiquées aux créanciers à l'assemblée, sinon elles ne sont communiquées qu'aux 
créanciers qui lui en font la demande. [par. 161(2.1)] 

Lorsque le séquestre officiel autorise la tenue d'un interrogatoire devant un autre séquestre officiel, 
ce dernier n'est plus tenu de remettre ses notes de l'interrogatoire et un rapport de l'interrogatoire 
au séquestre officiel chargé des procédures. [par. 161(3)] 

36. DROITS  

La modification prévoit que les droits payables pour les services du séquestre officiel sont compris 
dans les droits payables aux fonctionnaires du tribunal. (art. 214) 

37. DÉLAIS 

Le tableau suivant contient une liste des amendements aux articles dans lesquels un délai spécifique 
a été remplacé par un nouveau délai, ou dans lesquels un délai de 30 jours ou plus, exprimé en 
jours, a été modifié par un délai similaire, exprimé en mois. 

SUJET ARTICLE DÉLAI NOUVEAU 
ANTÉRIEUR DÉLAI 

Décision d'annuler ou de suspendre la 14.02(4) 90 jours 3 mois 
licence de syndic accordée au syndic 

Durée de validité- avis de réexpédition 35(3) 90 jours 3 mois 
du courrier 
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Oppositions à la libération du syndic - 41(5) 7 jours 5 jours 
déposées devant le tribunal et le • 
syndic 

Actes de faillite 42(1)(e) 4 jours 5 jours 
14 jours 15 jours 

Annulation de cession 49(5) 7 jours 5 jours 

Rapport portant sur les affaires et les 50(11) 13 jours 15 jours 
finances à l'intention des créanciers 

Avis de l'audition de la demande 58(b) 14 jours 15 jours 
d'approbation 

Dépôt devant le tribunal d'un rapport 58(d) 3 jours 2 jours 
sur la proposition 

Délai pour convoquer une assemblée 66.15(1), 30 jours 45 jours 
des créanciers (2)0))  

Approbation ou désapprobation de la 66.17 30 jours 45 jours 
proposition de consommateur 

Présomption d'acceptation de la 66.18 30 jours 45 jours 
proposition de consommateur 66.22(2) 30 jours 15 jours 

Demande de révision judiciaire 66.22(1) 30 jours 15 jours 

Préavis d'audition de la demande de 66.23(a) 14 jours 15 jours 
révision 

Rapport sur la proposition de 66.23(c) 3 jours 2 jours 
consommateur et sur la conduite du 
débiteur à être déposé devant le 
tribunal 

Présomption de fraude et 96 12 mois 1 année 
d'inopposabilité - prolongement du 
délai. 

Publication clans un journal local, 102(4) 6 jours 5 jours 
d'une première assemblée des 
créanciers 

Avis des assemblées subséquentes 104(1) 4 jours 5 jours 
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Avis de dividende définitif- 149(2) 90 jours 3 mois 
prorogation du délai - 

Réclamation d'impôt fédéral 149(3) 90 jours 3 mois 

Aucun dividende ne peut être déclaré 149(4) 90 jours 3 mois 

Obligation du failli- soumettre un 158(d) 7 jours 5 jours 
bilan au syndic 

Interrogatoire sur défaut de produire 164(2) 4 jours 5 jours 
les livres et autres biens du failli 

Avis de libération du failli 168.1(1)(a. 14 jours 15 jours 
1) 

Le syndic doit obtenir une 169(2) 12 mois 1 année 
convocation 4 jours 5 jours 

Demande de libération 169(3) 20 jours 21 jours 

Avis aux créanciers de la convocation 169(6) 14 jours 15 jours 
pour l'audition de la demande de 
libération 

Production du rapport du syndic 170(2) 3 jours 2 jours 

Rapport au séquestre .  officiel 171(3) 60 jours 2 mois 
90 jours 3 mois 

Nouvel examen de l'ordonnance de 227(1) 14 jours 15 jours 
fusion 

Procédures si l'omission se prolonge 233(5) 90 jours 3 mois 

38. EXAMEN PAR LE PARLEMENT 

La LFI sera, cinq ans après l'entrée en vigueur de l'article 216, examinée par un comité du Sénat, 
un comité de la Chambre des communes ou un comité mixte. [par. 216(1)] Cette disposition est 
entrée en vigueur à la date de la sanction royale (le 25 avril 1997). Un rapport de l'examen, 
accompagné des recommandations de changements, doit être présenté par le comité dans un délai 
d'un an après le début des travaux du comité, ou dans le délai supérieur autorisé par le destinataire. 
[par. 216(2)] 



VIII. AUTORISATION D'EXERCER, CONDUITE, 
NOMINATION ET REMPLACEMENT DU SYNDIC 

Mesures transitoires: tous les articles ci-après mentionnés s'appliquent aux dossiers dont les 
procédures ont commencé avant l'entrée en vigueur des articles (dossiers en cours). 

1. DÉLIVRANCE DES LICENCES 

A. Critères d'autorisation, qualités requises et activités  des syndics 

Le nouvel alinéa 5(4)(d) permet maintenant au surintendant d'établir, au moyen d'instructions, les 
critères de délivrance des licences, et de déterminer les qualités requises pour agir comme syndic 
et les activités des syndics. 

B. Conditions d'obtention 

Après avoir effectué à l'égard du candidat l'enquête qu'il estime nécessaire et après avoir établi que 
le candidat a les qualités requises compte tenu des critères mentionnés à l'alinéa 5(4)(d), le 
surintendant peut délivrer une licence. [par. 13(2)] 

C. Forme de la licence 

La licence mentionne les conditions et restrictions que le surintendant estime indiqué d'imposer. 
[par. 13.1] 

D. Refus du surintendant  de délivrer une licence 

Le surintendant peut refuser de délivrer une licence si le candidat est insolvable ou s'il a été déclaré 
coupable d'un acte criminel. [par. 13(3)] 

2. ANNIILAT1OPLI 

La licence devient nulle non seulement lorsque le syndic omet de payer les droits applicables, mais 
également lorsque le syndic devient failli. [par. 13.2(3) 1  
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3. RÉTABLISSEMENT DE LA LICENCE 

Le surintendant peut réactiver une licence annulée [par. 13.2(4)] 

(a) si le syndic acquitte les droits professionnels impayés ainsi que la pénalité prescrite, 
lorsque l'annulation a résulté du défaut de paiement des droits professionnels; 

à la suite d'observations écrites du syndic, lorsque la licence a été annulée en raison 
de la faillite du syndic, et lè rétablissement est alors subordonné aux conditions et 
restrictions que le surintendant estime indiquées. 

4. SUSPENSION OU ANNULATION DE LA LICENCE 

Une licence peut être suspendue ou annulée par le surintendant dans quatre cas. Il s'agit des cas 
suivants: [par. 13.2(5)] 

(a) si le syndic a été reconnu coupable d'un acte criminel; 

(b) si le syndic n'a pas observé l'une des conditions ou restrictions de sa licence; 

(c) si le syndic a cessé d'agir à ce titre; 

(d) à la demande du syndic. 

A. Avis de la décision  

Avant que la décision du surintendant ne prenne effet, le surintendant doit donner au syndic un 
préavis écrit de dix jours indiquant les motifs de sa décision de suspendre ou d'annuler la licence. 
[par. 13.2(6)] 

B. Obligations 

En cas de suspension ou d'annulation de la licence, le surintendant peut imposer au syndic les 
obligations qu'il estime indiquées. [par. 13.2(7)] 

Le surintendant peut notamment obliger le syndic à fournir un cautionnement pour la protection 
d'un actif. 

(z') 
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C. Non_zapplion  de la  lanci_tre 

Le processus disciplinaire officiel énoncé à l'article 14.02 ne s'applique pas à la suspension ou à 
l'annulation d'une licence aux termes du paragraphe 13.2(5). [par. 13.2(8)] 

5. ACTES ACCOMPLIS PENDANT LA SUSPE SION OU L'ANNULATION 

L'article 203.1 est élargi en ajoutant qu'un syndic qui exerce des fonctions à ce titre après que sa 
licence a été annulée pour défaut de paiement des droits afférents ou après que sa licence a été 
suspendue ou annulée au titre du paragraphe 13.2(5) commet une infraction. 

6. INCOMPATIBILITÉ 

La version française est modifiée par substitution du mot «associé» aux mots «une personne qui leur 
est liée», ce qui rend mieux le mot anglais «partner». [sous-al. 13.3(1)(a)(iv)] 

7. DÉLÉGA._1 . 

Le surintendant peut déléguer par écrit les pouvoirs ou fonctions disciplinaires mentionnés aux 
paragraphes 13.2(5), (6) ou (7). [par. 14.01(2)] 

La version anglaise de la loi ne parle plus des pouvoirs «set out in subsection 14.01(1)» mais plutôt 
des pouvoirs «referred to in subsection 14.01(1)». L'état du droit demeure le même. [par. 14.02(1)] 

8, MESURES CONSERVATOM5  

A. f, ditioris  d'exercice_dueggvoir  

Le paragraphe 14.03(2) est modifié afin d'élargir les circonstances existantes dans lesquelles le 
surintendant est autorisé à exercer les pouvoirs mentionnés au paragraphe 14.03(1). Les 
circonstances additionnelles sont les suivantes: 

l'insolvabilité du syndic; 

le syndic a été rt.,. )nnu coupable d'un acte criminel ou pas observé l'une des 
conditions ou restrictions de sa licence; 

le surintendant envisage d'annuler la licence du syndic conformément aux alinéas 
13.2(5)(c) ou (d). 
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La version française a été modifiée par substitution du mot «empêchement» au mot «incapacité». 
[al. 14.3(2)(a)] 

B. Le tribunal peut ordonner que soient bloqués les comptes de dépôts du syndic 

Le tribunal est maintenant autorisé, sur demande ex parte du surintendant et lorsque cela est dans 
l'intérêt public, à ordonner à une institution de dépôts qui détient des comptes de dépôts du syndic, 
ou à toute autre personne, de bloquer les comptes, incluant les comptes personnels du syndic. [par. 
6(4)] Ce qu'il y a de nouveau dans ce paragraphe, c'est donc la demande ex parte et le gel des 
comptes. Pour interpréter le mot "comptes", il faut s'en remettre au nouveau paragraphe 6(3) où 
l'on parle maintenant de "comptes de dépôt", un terme plus général qui comprend toujours les 
"comptes de banque privés" dont faisait mention l'ancien paragraphe 6(3). 

C. Pouvoir du surintendant de sauvegarder un actif 

Les pouvoirs du surintendant sont élargis et le surintendant peut sauvegarder un actif dans les 
circonstances décrites au paragraphe 14.03(2). Le surintendant a maintenant les pouvoirs 
additionnels suivants: [par. 14.03(1)] 

donner instruction à toute personne de continuer l'administration de l'actif (Note: 
le sous-alinéa 136(1)(b)(i) prévoit que cette personne sera payée en priorité); 

donner instruction à toute personne de prendre des mesures conservatoires pour 
sauvegarder les livres, les registres, les données sur support électronique ou autre et 
les documents de l'actif; 

donner instruction au séquestre officiel de ne pas nommer le syndic en cause pour 
administrer de nouveaux actifs jusqu'à l'issue d'une enquête disciplinaire et d'une 
audience se rapportant au syndic conformément aux paragraphes 13.2(5) ou 
14.01(1). 

De plus, dans l'alinéa 14.03(1)(c), l'expression «déposés au crédit de cet actif» est remplacée par 
l'expression «détenus au crédit de cet actif»; 

9. ENQUÊTES - POUVOIRS DU SURINTENDANT 

L'alinéa 5(3)(e) modifie la disposition actuelle en élargissant les pouvoirs d'enquête du surintendant 
à d'autres matières auxquelles s'appliquent la LFI, notamment à la conduite d'un syndic ou à la 
conduite d'un syndic agissant comme séquestre ou comme séquestre intérimaire. 

67 



Le surintendant, ou toute personne nommée par lui, peut tirer des copies de tous les livres et 
registres se rapportant à une matière à laquelle s'applique la LFI. 

Le tribunal peut autoriser l'examen des registres et comptes de dépôt d'un syndic (ce qui inclut les 
comptes personnels tel qu'expliqué ci-dessus au point 8B), sur demande ex parte du surintendant 
ou de quiconque est autorisé à agir en son nom. [par. 6(3)] 

10. PERSONNES NON AUTORISÉES À TRAVAILLER POUR LE SYNDIC 

Le syndic ne peut retenir les services d'une personne dont la licence a été annulée pour l'une 
quelconque des raisons suivantes (art. 13.6) 

(a) elle a été déclarée coupable d'un acte criminel; 

(b) elle ne s'est pas acquittée de ses obligations ou a mal géré un actif; 

(c) elle ne s'est pas conformée à la LFI, aux Règles générales, aux instructions ou à 
toute loi se rapportant à la bonne administration d'un actif; 

(d) l'annulation de la licence était conforme à l'intérêt public. 

11. DÉCISION RELATIVE À LA LICENCE 

Le paragraphe 14.01(1) permet au surintendant de subordonner la licence à des conditions ou 
restrictions. 

Le surintendant peut exiger du syndic qu'il subisse avec succès un examen ou qu'il suive des cours 
de formation. Le surintendant peut aussi demander au syndic de restituer à l'actif une somme 
d'argent. 

Ces conditions et restrictions peuvent être appliquées lorsque le syndic ne s'acquitte pas comme il 
convient de ses obligations ou lorsque l'actif n'est pas géré comme il convient. Elles peuvent aussi 
être appliquées lorsque le syndic ne s'est pas conformé à la LFI, aux Règles générales ou à des 
instructions, ou encore à une loi quelconque se rapportant à l'administration d'actifs. 

12. APPLATIOINAMÇ  ANCIENS SYNDICS 

Les articles 14.01 et 14.02, dans la mesure où ils sont applicables, s'appliquent aux anciens syndics, 
avec les adaptations nécessaires. [par. 14.01(1.1)1  
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13. LA TENUE DE L'ENQUÊTE N'EST PAS EMPÊCHÉE 

La libération du syndic n'empêche pas la tenue d'une enquête ou la prise d'une mesure disciplinaire 
aux termes du paragraphe 14.01(1). [par. 41(8.1)] 

14. DOSSIERS ET AUDITIONS  • 

Le paragraphe 14.02(3) est modifié pour préciser que 

(a) l'audition et 

b) le dossier de l'audition, qui comprend 

l'avis de mesures disciplinaires, 

(ii) le résumé de la preuve orale et 

(iii) la preuve documentaire 

sont publics, à moins que le surintendant ne juge que l'intérêt d'un tiers ou l'intérêt public 
l'emporte sur le droit du public à l'information. 

La décision du surintendant est publique. [par. 14.02(4)] 

15. OBLIGATIONS DU SYNDIC À L'EXPIRATION DE SA LICENCE OU À SA 
RÉVOCATION  

Le syndic ou son représentant légal doit aussi faire parvenir au surintendant un état financier détaillé 
des recettes et débours, avec inventaire des biens non liquidés de chaque actif sous son 
administration et à l'égard desquels il n'a pas été libéré, avec un rapport sur de tels biens, lorsque 
le syndic est révoqué, lorsqu'il décède ou est empêché, ou lorsque sa licence de syndic est annulée 
ou suspendue en raison du non-paiement des droits. [par. 29(1)] 

Il faut également noter que, aux fins du paragraphe 29(1), le délai à l'intérieur duquel l'état financier 
doit être envoyé est maintenant fixé par le surintendant. 
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Projet de loi C-5 
• Entrée en vigueur 

Deux phases: 
• Phase 1 

- Majorité des modifications: septembre 1997 

• Phase 2 
- Modifications requérant de nouvelles règles, incluant 

la médiation: printemps 1998 

• Clause de révision dans 5 ans est entrée en vigueur lors de 
la sanction royale le 25 avril 1997 
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Projet de loi Ca-5 
Entrée en vigueur 

Mesures transitoires 

• La majorité des modifications importantes comporte des mesures transitoires, 
Le. que les modifications s'appliquent quant aux faillites ou propositions _=. 
déposées après la date d'entrée en vigueur. Par exemple: 

- Réclamations alimentaires (87(3)) 
- Prêts étudiants (105(4)) 
- Propositions de consommateur (119) 

Certaines modifications ne comportent aucune mesure transitoire: ces 
modifications s'appliquent aux dossiers déjà en cours lors de la date d'entrée en 
vigueur. Par exemple: 

- Frais en cas d'opposition à la libération (art. 197(6.1)) 

IIIIM MI MM !III • MI MM 11111 



MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L 'INSOLVABILITÉ 

Faillites de consommateur 
• Biens insaisissables 
• Assemblée de créanciers et information aux 

créanciers 
• Réclamations de pension alimentaire 
• Réclamations pour prêts aux étudiants 
• Réclamations pour voies de fait 
• Consultation 



MODIFICATIONS À 
LA LOI SUR LA FAILLITE ET L 1/NSOLVAB/LITé 

Faillites de consommateur 

• Biens insaisissables 
- En vertu des lois fédérales et provinciales 

art. 67 (1) b) 
• Crédits de TPS - art. 67(1)(b.1) (printemps  1998) 
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MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET LINSOLVABILITÉ 

Faillites de consommateur 
• Assemblée de créanciers et information aux 

créanciers 
- N'est plus obligatoire dans les administrations 

sommaires art. 155 d.1) 

- le failli doit aviser le syndic de changement 
important dans sa situation financière 
art. 158n.1)  
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MODIFICATIONS À 
z 

R LA FA / /TE P-7-  L N 0 VA - / / TE 

Faillites de consommateur 
Réclamations alimentaires 

Réclamations pour pension alimentaire devient une réclamation prouvable si 
l'ordonnance ou l'entente est antérieure à l'ouverture de la faillite art. 121(4) 

Cette réclamation est privilégiée pour le total des sommes accumulées au 
cours de l'année précédant la date de la faillite et pour toute somme forfaitaire 
payable art. 136 (1) d.1) 

La suspension des procédures ne s'applique pas aux réclamations du 
paragraphe 121(4). Cependant, le créancier d'une réclamation visée au par. 
121(4) n'aucun recours relativement aux biens du failli dévolus au syndic ou 
relativement au montant à verser à l'actif en vertu de l'article 68 art. 69.41 
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• MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET 1. 1  INSOLVABILITÉ 

Faillites de consommateur 
• Réclamations pour prêts étudiants 

- Une dette relative à un prêt étudiant n'est pas éteinte 
lorsque la faillite survient avant la date à laquelle le débiteur 
a cessé d'être étudiant, à temps plein ou partiel, ou dans les 
deux ans suivant cette date ad. 178 (1) g) 

- Tribunal peut libérer la dette à l'expfration des deux ans s'il 
est convaincu que le failli a agi de bonne foi et ne pourra 
acquitter le prêt étudiant art. 178 (1.1) 
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MODIFICATIONS À 

LA Laf SZIR LA :FA/LUTE ET L liNSOLVABIL/TE 

Faillites de consommateur 

• Réclamations pour voies de fait 
- Un failli n'est pas libéré de l'obligation de 

payer toute indemnité accordée en justice 
dans une affaire civile pour des lésions 
corporelles, agression sexuelle ou décès 
découlant de celles-ci art. 178 (1) a.1) 
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MODIFICATIONS À 

LA 

 

Loi  SUR LA FAILLITE ET L IINSOLVABILITÉ" 

Faillites de consommateur 

• Consultation 
- Clarifié afin d'inclure les personnes 

associées financièrement au débiteur tel 
• que le précisera l'instruction 

• art. 157.1 (1) b) 



MODIFICATIONS À 
LA. Loi S R LA FA I /TE T INSO LVA B IL I TE 

Revenu excédentaire 
(Entrée en vigueur printemps 1998) 

• Normes du surintendant - art. 68 

r) • Devoirs du failli 
• Recommandation du séquestre 
• Information aux créanciers 
• Médiation possible 
• Tribunal: dernier recours 
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MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L IINSOLVABILITÉ 

(J..) 

Opposition à la libération 
(Entrée en vigueur printemps 1998) 

• Deux nouveaux motifs d'opposition - ad. 
173(1)(m) et (n) 

• Recommandation du syndic - art. 170.1 
• Information aux créanciers 
• Médiation possible 
• Ordonnance du tribunal si nécessaire 
• Frais d'opposition - art. 197(6.1) 
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MODIFICATIONS À 

LA LO/ SUR LA FA IL L TE. ET L I/NSOLVABIL/TE 

Propositions de consommateur 

• Proposition par un failli 
• Proposition conjointe 
• Distribution de dividendes 
• Rajustement des délais 
• Changement dans les avis 
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MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L IINSOLVABILITÉ 

Propositions de consommateur 

• Proposition par un failli 

vs, - Un failli peut déposer une proposition si les inspecteurs, 
le cas échéant, l'approuvent art. 66.11 & 66.4(2) 

- L'administrateur doit être un syndic art. 66.4(2) b) 
- Lorsqu'une proposition est annulée par le tribunal, le 

débiteur est présumé avoir fait cession à la date de 
l'annulation art. 66.3 (5) a) 

- Pas de cession présumée en cas d'annulation présumée 



MODIFICATIONS À 
LA il cl/ SR LA e kcAlLUTE ET L IINSOLVAB/LIT,E. 

Propositions de consommateur 

• Proposition conjointe de consommateur 

- Deux propositions peuvent être jointes 
(spécifié dans les instructions du 
surintendant) lorsqu'eues peuvent être 
raisonnablement traitées en raison du lien 
financier entre les débiteurs impliqués q-°)  art. 66.12 (1.1) 
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• MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L 'INSOLVABILITÉ 

Propositions de consommateur 

• Distribution de dividendes 

- Une proposition doit stipuler quand il y aura distribution 0Q, 

de dividendes; obligation de distribuer tous les trois 
mois n'existe plus art. 66.12(6) c) et 66.26 (1) 

- Si la proposition ne prévoit pas une distribution une fois 
tous les trois mois, l'administrateur doit aviser le 
séquestre officiel et les créanciers de tout changement 

• susceptible de mettre en péril la capacité du débiteur 
d'honorer les termes de la proposition art. 66.251 
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• Proposïtions de consommateur 

• Rajustement des délais art. 66.15 et 66.22 

- Les créanciers ont 45 jours pour se prononcer 

- Les parties intéressées ont 15 jours pour 
demander la révision judiciaire de la 
proposition 
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MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L IINSOLV,4BILITé 

Propositions de consommateur 

• Changement dans les avis 

- Il n'est plus nécessaire d'aviser les créanciers 
de l'approbation effective ou présumée de la 
proposition par les créanciers ou par le 
tribunal art. 66.27 a) et b) 

oc> _s) 
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MODIFICATIONS À 

Réorganisations et faillites commerciales 

• Réclamations visant les accidents du travail 

- Traitées sur le même niveau que les 
réclamations de la Couronne art. 86, 87 
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MODIFICATIONS À 

•LA LOI SUR LA FAILLITE ET L 'INSOLVABILITÉ 

Réorganisations et faillites commerciales 

• Protection des administrateurs 
- La suspension des procédures s'applique aux 

administrateurs lorsqu'une proposition est déposée 
art. 69.31 

- Possibilité de transaction à l'égard des réclamations 
contre les administrateurs art. 50(13) 

- Transactions pour réclamations antérieures seulement, 
et pour réclamations statutaires seulement 



MODIFICATIONS À LA LACC 

• Seuil d'admissibilité 
• Arrêt initial des procédures et ordonnances 

subséquentes 
• Divulgation financière 
• Nomination d'un contrôleur 
• Prolongation du crédit et fourniture de 

marchandises 
• Responsabilité du contrôleur 
• Responsabilité des administrateurs 
• Réclamations de la Couronne 
• Vote des créanciers 



Article Article concernant: Délai actuel Nouveau délai (C-5)  

Annulation de la cession 
49(5) lorsqu'aucun syndic ne 7 jours 5 jours 

consent à agir 

Avis au S.O. 
58(b) re: acceptation de la 14 jours 15 jours 

proposition 
S.0 peut enjoindre à 

66.15(1) l'administrateur de 
convoquer uneV 30 jours 45 jours 

assemblée de créanciers 
Administrateur doit . 

demander au tribunal de 
réviser la proposition si 

66.22(1) le S.0 lui demande dans 30 jours 15 jours 
les 15 jours de 

l'acceptation par les 
créanciers 

Administrateur doit 
envoyer préavis 

66.23(a) d'audition au S.0 au 14 jours 15 jours 
moins 15 jours avant 

l'audition 

Cl° 

MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L IINSOLVABILI7j" 

Normalisation des délais 



MODIFICATIONS À 

/ IR LA FALLLITE ET L IINSOLVABILITé.  

Modifications diverses 
Date de faillite 

• Article 71 (1) est abrogé (disparition du concept de rétroactivité) 
• "Ouverture de la faillite" est la plus rapprochée des dates 

suivantes: 
- Date du dépôt de la pétition 
- Date de la cession 
- Date du dépot de la proposition ou de l'avis d'intention 

Cette définition s'applique pour chacune des dispositions de la 
LFI où référence est faite à "l'ouverture de la faillite" 
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MODIFICATIONS À 

LA LOI SUR LA FAILLITE ET L /  INSOLVABILITÉ 

Modifications diverses 
Date de faillite (suite) 

• Lorsqu'on réfère dans la loi à la date de mise en faillite, cet 
événement est réputé survenir à la date: 

- de la cession 
- de l'ordonnance de séquestre 
- du fait qui rend réputé une cession 

• Ces modifications ne changent pas l'état actuel du droit 

• Clarifie ce qu'on entend par "date de faillite" 



MODIFICATIONS À 

LA LO/ SUR LA FAILL ITE Mc-  ET L tiABIL/Té 

Modifications diverses 
Définition de "prescrit" 

• Formules prescrites par instruction 

• Tout le reste prescrit par règlement 

• Article 5(4)e) 



DATE DUE 
DATE DE RETOUR 

LKC 
KE 1485 .M6 1997 
Modification récentes à la Loi 

sur la faillit et l'insolvabilité 
atelier présenté par Me Henri Massüe-Monat 

'"DurtiliggiMIIMADA 


